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PU.FACE 

Le but de la mission de l'ONUDI chargee de l'examen du secteur industriel 
et des program.es qui le concerne est d'assister le Gouvernement du Niger, en 
consultation avec le PNUD a Niamey, a for...U.er les orientations en matiere de 
politique qu'il se propose de mettre en oeuvre dans le secteur industriel, et 
de preparer les grandes lignes d'un program111e de cooperation technique. 

Ce document constituera en ce qui concerne le secteur industriel, le 
cadre des discussions entre le Gouverneaent et le PNUD pour preparer le 
cinquieme programae de pays pour le Niger. Dans une phase ulterieure ce 
programme fera l'objet d'une formulation plus detaillee. 

Le contenu de ce document est base sur les entretiens qu'ont eus les 
ae•bres de la mission d'analyse detaillee du secteur industriel de l'ONUDI 
avec les responsables et les operateurs des differents secteurs economiques 
sur les politiques de developpeaent du gouverneaent et nota.11ent du 
developpement industriel ; il est egaleaent base sur le contenu du docU11ent du 
Plan de developpeaent econo•ique et social 1987-1991, le rapport sur les 
travaux de la Table Ronde concernant la pro111<>tion du sectP.ur prive, le 
Document-Cadre de Politique 1990-1992, le rapport annuel 1989 •cooperation du 
developpement• du bureau du PNUD a Niamey, ainsi que sur les objectifs des 
agences et des pays donateurs. 

Le present rapport contient dans une premiere partie (Chapitre 1) une 
evaluation de la structure et des performances de l'economie du Niger dans le 
contexte des politiques recentes mises en oeuvre ; le secteur industriel, son 
contexte et les politiques qui y ont ete aenees ainsi que ses perspectives 
sont examines ensuite (Chapitre 2). 

A la demande du Gouvernement du Niger, d~s co1111entaires ont ete apportes 
sur le cadre incitatif pour les entreprises et les incidences des mesures 
protectionnistes sur les echanges co1111erciaux sous-regionaux, ceci explique la 
longueur de ce chapi~ce. 

Apres cela le potentiel socio economique du pays est expose et co1111ente 
(Chapitre 3) ; la strategie et les politiques a aettre en oeuvre au cours des 
prochaines annees pour la relance et le developpement industriel seront 
ensuite presentes (Chapitre 4) ; le chapitre suivant evalue la cooperation et 
l'assistance technique au secteur (Chapitre 5) enfin le programme des 
actions que le Gouvernement devra entreprendre (Chapitre 6) precedera les 
besoins en assistance technique que le Gouvernement du Niger souhaite pouvoir 
trouve1 aupres de ses partenaires (Chapitre 7). 

Ce rapport a ete prepare par la Division des ProgramDes par region et 
dolNline, Progra1111e pour les pays d'Afrique, en cooperation avec la Division 
d~s Politiques et perspectives industrielles, Service des Etudes par region et 
par pays. 11 a ete elabore sur la base des resultats d'une mission, qui a 
travaille au Niger du 25 fevrier au 15 mars 1991 et qui etait composee de 
HM Hadjadj, Hesp et Hasson, Economistes Industriels, et de ""1e Gamatie, 
Sociologue. 
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RES1JllE ET CORCLUSIONS 

1. CONTEXTE ECONOMIQUE ET SOCIAL DU DEVELOPPEMENT DU NIGER 

Vaste pays enclave dont les deux tiers de la superf icie sont occupes par 
le desert, ie Niger compte en 1989 7,5 millions d'habitants. Le taux de 
croissance demographique de 3,4 % est tres eleve et a ete en 1989 plus 
important que la croissance economique. Avec un PIB/habitant de 294 dollars en 
1989, le Niger figure parmi les pays les plus pauvres de la planete. 

L'economie nigerienne est a predominance agro-pastorale, en 1989 ce 
secteur avec 36 % du PIB a assure les moyens d'existence de pres de 85 % de la 
population ; l'agriculture est une agriculture de subsistance l'autre 
caracteristique de cette economie est l'importance d't~ secteur informel 
croissant. 

L'uranium est le premier produit exporte, et en 1986 il ~ represente 82,8 
pour cent de la valeur. des exportations, le deuxieme poste a !'exportation est 
constitue par le betail sur pied notamment. La France et le Nigeria sont a la 
fois les deux premiers clients et les deux premiers fournisseurs du Niger. 

Le Niger est membre des deux plus importantes unions sous-regionales, la 
CEDEAO et la CEAO ; il est egalement membre de l'UMOA. 

Le Niger subit l'effet de tres lourdes contraintes ~ui pesent sur son 
developpement ; en effet outre son enclavement, le Niger a un marche national 
tres etroit, mais aussi il ne dispose que d'une faible base de production 
agro-pastorale, vulnerable aux aleas du climat. Les indicateurs sociaux du 
Niger sont parmi les plus faibles du monde et le developpement du pays est 
fortement handicape par le faible developpement de ses ressources hUll!aines. 

Une autre 
Nigeria dont 
surevaluation 

contrainte de taille est constituee par le voisinage du 
l'economie est en phase d'ajustement structure!, la 

du Naira font que les produits du Niger sont fortement 
sur leur marche et a !'exportation par ceux du Nigeria. !...a 

des frontieres et les liens socio-culturels entre les populations 
concurrences 
perm(;abil i te 
~ror.t.alieres en rendent tres difficile le controle. 

Les politiques economiques suivies dans le passe ont ete jusqu'au debut 
d~s annees 80 caracter.isees par l'interventionnisme de l'Etat, la creation 
d'entreprises publiques y compris dans le secteur pr~ductif, et par une 
politique dirigiste des prix ceci a entraine l'inefficacite et 
l'affaiblissement du secteur d'Etat de plus en plus dependant, deficitaire, et 
subventionne. Cette degradation dans le cas du Niger a ete aggravee par le 
manque cruel de cadres, les chocs petroliers auxquels le Niger est tres 
sensible, les secheresses periodi~ues, et enfin la chute des prix de l'uranium. 

Apres les annees fastes des hons cours mondiaux de l'uranium des annees 
70, le Niger connait une crise economique sans precedent. De 1980 a 1989 le 
taux de croissance moyen annuel du PIB a ete negatif en termes reels ; des le 
debut des annees 80, la crise economique s'exprima par un djficit budgetaire 
de 10 % du PIB, un deficit de la balance des paiements de 22 % du PIB, et un 
service de la dette croissant. 
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Face a cette crise, et des 1982, le Gouverne~ent a entrepris un programme 
de stabilisation et d'ajustement marco-economique soutenu par le FMI et par 
la Banque Hondiale, cette derniere a convenu avec le Gouvernement d'un 
programme d'ajustement structure! pour la periode 1986-1988. L'engagement du 
Niger dans le processu~ d'ajustement lui a permis de reechelonner 
regulierem~nt sa dette exterieure aupres des Clubs de Londres et de Paris 
entrc 1983 et 1988. 

Les efforts du Gouvernement pour stabiliser et ajuster l'econo~ie depuis 
1983 ont eu pour objectifs de reduire les deficits exterieurs et interieurs, 
d'ameliorer la gestion des ressources de l'Etat, de restructurer le secteur 
des entreprises publiques, de reduire les distorsions des prix et du 
co1J1111erce, et de stimuler les activites du secteur prive. 

Certains objectifs ont pu etre atteints, comme l'assainissement financier 
du secteur public. ou la reduction du defic~t exterieur courant, il n'en a pas 
ete de meme pour le deficit budgetaire global qui n'a pas pu etre reduit, ni 
pour la croissance qui n'a pas ete relancee. 

Pour consolider les acquis du processus d'ajustement, le 
poursuivi les refo~mes economiques dans le contexte d'un cadre 
economiques et f inancieres a moyen terme couvrant la periode 
est actuellement engage dans des negociations avec la Banque 
!'execution d'un second programme d'ajustement. 

2. LE SECTEDR nmUSTRIEL 

Gouvemement a 
de politiques 
1989-19n • n 
Mondiale pour 

Le secteur manufacturier modeme participe d'une maniere tres modeste au 
PIB du Niger, moins de 1 % en 1989 ; a l'~ns~ar de l'ensemble de l'economie, 
ce secteur est en regression de l'ordre de moins 0,2 pour cent par en moyenne 
depuis le de~ut des annees 80. 

L'impact de l'enclavement sur les couts des facteurs de production, la 
fragilite et la faiblesse de la base de production, l'etroitesse du marche, et 
enfin le manque de qualification de la main-d'oeuvre et de =apacites 
manageriales, rendent fragiles les projets industriels au Niger. Cette 
fragilite est accrue par une forte fiscalite, et par le manque de structures 
d'appui. Ces facteurs limitent les avantages comparatifs du Niger par rapport 
aux autres pays de la sous-region, toutes autres choses etant egales par 
ailleurs. 

De nombreuses unites de production ont cesse leurs activites. et 
nombreuses sont les autres qui travaillent en dessous de leur capacite et A la 
limite de leur rentabilite. Les entreprises basees sur la transforoiation de 
matieres premieres locales ont vu leurs sources d'approvisionnement se tarir, 
ou bien rencherir.. Les projets bases sur des matieres premieres importees 
n'ont pas tous connu le succes. 11 n'y a pas eu de nouveaux investissements 
industriels dans les dernieres annees. 

L'arret des activites des banques specialisees dans le financement du 
developpement du secteur agricole et du secteur industriel, marque le point 
culminant d'une situation de ~rise de confiance des operateurs economiques 
d'u.1e maniere generale, et du secteur bancaire d'une maniere particuliere. Les 
banques commerciales se montrent extrimement prudentes et ne prennent nucun 
risque ; elles n'octroient que des credits a court terme et seulement a leur 
clientele. 
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En !'absence d'acces a des credits a moyen 
plc.ns de developpement OU de rehabilitation, il 
d'activitcs dans le secteur productif. 

terme pour financer leurs 
ne peut pas v avoir 

Les profils des economies des pays de la sous-region etant identiques, 
ces pays produisent et tentent d'exporter les meme~ gammes de produits ~t 

notamment agro-alimentaire~. textiles et chimiques. Les differences entre les 
pays de la sous-region, font que certains sont plus competitifs que d'autres 
sur certains produits ou certains marches ; ces differences de competitivite 
sont dues aux couts des facteurs, a la taille du marche, et a la politique 
monetaire. Le Nigeria cumule positivement toutes ces differences. 

La politique du Gouvernement dans le secteur industriel du Ni6er a ete de 
proteger les in~ustries du pays p&r des mesures aussi bien tarifaires que des 
mesures non tarifaires l'un des inconvenients majeurs de cette politique a 
ete que : d'une part les entreprises ainsi protegees n'ont pas fait les 
efforts suffisants pour etre competitives, s'adapter au marche, et exporter., 
et d'autre part le Gouvernement n'a pas eprouve le besoin de mettre sur pied 
une politique adaptee a la situation. Une de~ preuves des limites de cette 
politique est qu'il faille encore cofitinuer d'elever des barrieres tarifaires. 

S'il apparait justifie de proteger quelque peu les industries naissantes, 
ou pour apporter de maniere selective une solution ponctuelle et ce dans 
certains cas bien determines ; la protection elP.vee et permanente, utilisee 
Lomme unique politique ne constitue pas une perspective pour le moyen et long 
terme d'un developpement industriel au Niger II serait du plus haut interet 
de connaitre les effets de cette protection sur les couts des facteurs. 

Le Niger fabrique pour le marche interieur des produits 
agro-alimentaires. textiles, chimiques, et pour la construct~on. Ces produits 
sont en general de bonne qualite ; il est recommande de se fixer des objectifs 
d'exportation au niveau de la sous-region, notamment par une etude sur les 
possibilites pour le Niger d'y exporter et d'en connaitre les conditions. 

Des contraintes soot imposees par une reglementation rigide, 
contradictoire, et non adaptee, et mise en application par une administration 
insuffisamment formee et depourvue de moyens. Ces contraintes sont couteuses 
et ne sont pas encourageantes pour les investisseurs potentiels. Il est 
possible de desserer une grande partie de ces contraintes, et de creer un 
environnement incitatif. 

Le Gouvernement reconnait la necessaire redefinition du role de l'Etat 
dans les activites economiques, et la reconnaissance du role du secteur prive 
dans le redressement de l'economie ; il se propose de mettre en execution les 
recommandations de l& Table Ronde sur le secteur prive, et notamment 
l'instauration d'un climat de confiance entre operateurs prives et 
administration a travers une concertation permanente. 

Une cell~le de suivi de la table ronde sur le secteur prive (CSTRSP) a 
ete mise sur pied a ete mise sur pied par le Gouvernement. 

Le code des investissements a ete adopte en Decembre 1989, il apporte un 
changement substantiel par rapport au code precedent. 

De nombreuses mesures 
des monopoles, la suppression 
prix. 

ont deja ete prises portant sur : la suppression 
des licences d' importation, et la liber~.tion des 
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L'elaboration du code du commerce est tres avancee. Sa promulgation est 
attendue dans un futur proche. 

Le code du travail fait partie integrante du champ incitatif celui en 
vigueur actuellement n'est pas adapte, il doit faire l'objet d'amendements 
substantiels. 

que la situation de crise continuera de sevir et que les 
continuer de traverser des epreuves diff iciles au cours des 

Tout indique 
entreprises vont 
prochaines annees. 
qui ont pris ou 
rP.duction de leur 
entreprises dont 
etre reo~vertes et 
seront reunies. 

Cela signifie que ne pourront survivre que les entreprises 
bien vont rapidement prcndre des mesures draconiennes de 
couts et rechercher de nouveaux creneaux quant aux 

la non performance a entraine la fermeture, elles ne pourront 
rehabilitees que lorsque les conditions de leur rentabilite 

11 y a une premiere pers~ctive pour le Gouvernement pour le court-moyen 
terme, c'est celle d'assister les entreprises qui recelent en elles des 
possibilites de se redresser a le faire. Pour atteindre cet objectif, il faut 
preparer un programae de rehabilitation qui tienne compte de !'experience et 
soit done articule autant sur la rehabilitation de l'outil de production que 
sur l'environneaent economi~ae, reglementaire, institutionnel, etc ... 

La deuxieme perspective est celle du developpement du secteur pour le 
plus long terme. Elle implique que l'on puisse repondre a la question 
suivante: sur quelles bases un avenir industriel pour le Niger est-il 
envisageable. 

Dans le cas du Niger lcs projets bases sur des ressources locales, 
agricoles notamment, se sont trouves en difficulte (coton, riz, arachide). En 
!'absence d'une base de production stable, et compte tenu de la faible 
competitivite des entreprises nigeriennes et du manque d'avantage~ comparatifs 
par rapport aux pays de la sous region, les perspectives de developpement du 
secteur manufacturier au Niger sont limitees a terme. 

Cependant, des solutions alternatives de strategie a mettre en oeuvre et 
de programme a elaborer pourraient intervenir s'il existait un potentiel de 
ressources nationales diversifiees a valoriser. 

3. LE POTP'Jl'l'IEL POUR LE DEVELOPPIMDT IRDUSTR.IEL 

Seulement U % de la superficie totale du pays est cultivable ; une tres 
grande pression est faite sur la terre par les hommes et par la 
desertification. L'agriculture est une agriculture de subsistance la 
production vivriere est dominee par le mil, le sorgho, et le niebe, elle 
represente 80 % de la production agricole. 

Les cultures industrielles (coton, arachides, cannes a sucre) ne 
constituent que 10 % de la valeui de la production. Certaines possibilites 
existent pour la transformation des cereales et pour l'exportation de produits 
maraichers de contre saison. 

L'elevage est une activite traditionnelle du Niger avec un cheptel de 
onze millions de t~tes, !'exportation du betail est le deuxieme poste 
d'exportation du pays (sur le Nigeria principalement). Le potentiel de 
transformation se situe au niveau des cuirs et peaux, des produits de la 
viande, et des produits veterinaires. 
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Un potentiel evident existe au niveau Jes produits de l'elevage. aais 
aussi d'intensification et de diversification des produits de !'agriculture ; 
nota.mment avec la mise en application de la •strategie Nationale pour le 
developpement agricole•. 

L'economie du pays depend tres forteaent des recettes d'exportation de 
!'uranium ; pour de noabreuses raisons. les prix 11<>ndiaux cormaissent des 
tendances persistantes a la baisse et les experts parlent d'une baisse 
structurelle de la deaande 1110ndiale en uraniua. Les conditions d'exploitation 
au Niger sont couteuses et ce malgre toutes solutions de reduction des 
depenses qui pourraient etre faites, ceci rend difficile la diversification du 
secteur minier. 

11 existe aussi d'importants gisements de charbon et de phosphates mais 
de qualite 11<>yenne et profondeaent enclaves ; de ce fait. ils ne peuvent pas 
faire l'objet d'une exploitation rentable. Cependant de noabreux indices de 
metaux non ferreux et de aetaux precieux ont ete ais en evidence. De serieux 
indices d'or existent egalement clans le Liptako OU il y a meae une 
exploitation artisanale par orpaillage. 

Les recherches doivent contin&er pour valoriser et diversifier le 
potentiel minier du Niger. 

De toutes les ressources nationales, les ressources huaaines sont celles 
qui ont ete le 110ins valorisees. La population du Niger est dans sa grande 
majorite jeune et ~nalphabete, le taux d'alphabetisation est negatif. c'est a 
dire que le taux d'accroissement de la population est superieur aux enfants 
qui s•inscrivent a l'ecole. Aucun developpement n•3st possible tant que ces 
tendances et ces ratios de l'enseigneaent general ne seront pas serieuseaent 
inversees. 

Le secteur industriel manque de main d'oeuvre qualifiee, de maitrise 
technique et de maitrise de gestion. 11 existe bien des centres de formation 
mais dont les cursus ne sont pas adaptes aux besoins de l'industrie. Par 
contre le Centre National pour le Perfectiormement a la Gestion ,CNPG) a une 
longue experience de formation a la gestion. tandis que le Syndicat Patronal 
des Entreprises lndustrielles du Niger (SPEIN) est en mesure de determiner ses 
besoins, en tant qu'utilisateur. 

Les reseaux physiques de transports et de co1111Unications au Niger sont de 
bonne qualite. mais les problemes se posent en termes d'organisation de ces 
transports et de leurs couts eleves. 

Le Niger depend de l'exterieur pour son energie que ce soit pour 
l'electricite (importee du Nigeria a 75 %), ou bien qu'il s'agisse des 
hydrocarbt1res. Cependant un potentiel tres prometteur existe au niveau de la 
recherche petroliere, mais aussi carbonifere, eolienne et sol•ire, notamaent 
pour reduire la facture d'importation des hydrocarbures. 

Le Niger est importateur net de la sous region, et not .... nt du Nigeria 
et de la C6te d'Ivoire ; a part les produits de l'elevage, son potentiel a 
!'exportation sur lea produits .. nufactures est encore intact. L'extension de 
son marche a l'exportation au marctM sous regional constitue une option 
decisive pour beneficier des effets de taille et pour &116liorer la 
competitivite de ses produits. 
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11 est possible de debloquer. a terae et sous certaines resP.rves. les 
contraintes aval. nota.aent en developpant des strategies de penetration des 
88rcbes de la sous-region, et en developpant des program11es de developpement 
de ressources bU11aines. 

La valeur de la production du secteur 11anufacturier infor.el est presque 
sept fois superieure a celle de tout le secteur 88nufacturier moderne. Ce 
secteur arrive a produire et a exporter. en montrant une grande capacite a 
coller aux revenus et aux besoins des populations. Ce secteur recele des 
potentialites d'aptitudes d'entreprenariat et de 11ain d·~~uvre qualifiee dont 
l'industrie .. nufacturiere a le plus grand besoin. 

Le Niger deaeure un pays a vocation pastorale, cependant il y a wa 
secteur a1ru.er encore incoapletement explore. des possibilites reelles pour 
que le secteur agricole mieux encadre degage des surplus plus diversifies en 
vue d'une transformation ulterieure, il existe un potentiel bUllain qui n•a pas 
ete valorise et il existe enfin des possibilites naturelles d'extension de 
aarche dans la sous-region. 

4. S'DATEGIE ET POLITIQUIS POOl LE DEVELOPPil!liiil DDUS'IRIEL 

La strategie s'inscrit dans le cadre global de l'ajustement structurAl de 
l'econoaie. et des objectifs quantitatifs qu'elle s'est fixes, a savoic un 
taux d'accroisseaent du PIB au moins egal a celui de l'accroissement de la 
population de 3,2 % par an. 

Toute strategie de developpement du secteur industriel au Niger doit 
d'abord faire face a trois problemes : celui de la faiblesse de la base de 
production, celui du rencherissement des couts des facteurs pour cause 
d'enclavement, et celui du manque de main d'oeuvre qualifiee. Deux contraintes 
de poids peuvent etre levees, celle de l'etroitess' du marche et celle de la 
reglementation lourde, complexe et inadaptee. 

En tenant compt~ de l'experience du Niger, et de tous les elements 
pertinents, cette strategie doit s•articuler autour de cinq axes 

Preaier axe : Le secteur prive et la promotion des PME/PMls est le moteur des 
activites productives, il lui revient de prendre toutes les initiatives pour 
atteindre les objectifs de developpement. 11 est de la plus haute importance 
que soient levees les entraves administratives et reglementaires non 
justifiees, et que soit instaure un environnement economique et institutionnel 
favorable aux entreprises du secteur prive. 

Demd.eme axe L'industrie manufacturiere devra etre basee sur les ressources 
naturelles disponibles dans le pays. Les objectifs du secteur industriel sont 
nota11111ent d'accroitre la producti".n nationale, de transfo~aer et de 
valoriser les ressources nationales en vue de leur exportation, de fournir au 
monde rural les biens necessaires a l'accroissement de sa prouctivite. 

Toisiille axe : La production du secteur manufacturier informel represente sept 
fois celle du secteur manufacturier moderne, cette production est plus adaptee 
aux revenus et aux besoins des populations. La "structure" inforaelle, 
l'entreprenariat, et la main d'oeuvre, pourraient evoluer vers des foraes plus 
modernes et des niveaux de qualification plus eleves. 
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Quatriille axe Une des contraintes majeures qui handicape le secteur 
manufacturier au Niger est l'eLroitesse de son 11arche. L'acces au 11arche de la 
sous-region constitue une opportunite de developpeaent. Le Niger n'a pas 
d'autre alternative si ce n'est celle de relever le defi de la coapetitivite 
au niveau sous regional. 

Cinquieme axe Les ratios et les tendances d'analphabetisae dans le secteur 
de !'education au Niger sont parai les plus faibles du 110nde. aucun 
developpeaent soutenu des secteurs productifs n'est possible. L'unique 110yen. 
a terae. pour !'agriculture et pour l'industrie d'accroitre et de diversifier 
la production et de pouvoir s'attaquer au aarche de la sous region. consiste a 
elever le niveau de !'education et de la formation du llOnde rural et urbain 
iapliques dans les processus de recherche. de production. de gestion, et de 
c011mercialisation. 

Ces axes constituent autant de 
l'objet d'une ebauche de progr...e 

priorites pour le Gouverneaent et 
d'action qui devra etre mis en oeuvre. 

5. LIS PRIClllDS DE L'ASSISTAllCE TDBIIQUE. 

L'aide exterieure se focalise principaleaent sur: 

1) l'econoaie rurale 
2) les ressources humaines 

font 

3) la creation d'un enviro1U1eaent favorable pour le developpeaent du 
secteur prive. 

Ence qui concerne le secteur industriel, il existe une coherence entre 
les projets actuels d'assistance technique executes par le PNUD/ONUDI et les 
priorites du gouverneaent. Les projets operatiollllels se concentrent 
principaleaent sur l'identifica~ion de filieres et creneaux porteurs &insi que 
sur !'amelioration de l'envirolUleaent regleaentai~e et institutiollllel de 
l'entreprise. Cependant, au regard des priorites des autres Bailleurs de 
fonds, le secteur manufacturier en tant que tel n'apparait pas comme un 
domaine prioritaire d'assistance si ce n'est en relation avec des objectifs de 
pro11<>tion du secteur prive et/ou de promotion de petites et de 
micro-entreprises. 

6. LE PROGIWllE D'ACTIOll DU GUtJVlllWID"I. 

Le progra1111e des actions que le Gouvernement entreprendra pour mettre en 
application la politique du developpeaent industriel sera deploye sur quatre 
directions : 

La reforme du cadre juridique. regleaentaire et incitatif, qui constitue 
le premier pas pour la liberation de l'entreprise du secteur prive. qu'il 
s'agisse du s~cteur formel ou bien du secteur informel. Ceci inclut 
!'elaboration du code du tr&vai, du code du co ... rce, la redefinition du 
rOle de l'Etat; etc ... 

La restructuration 
inclut le suivi de 
d'organisation et 

et !'animation du secteur d'ani .. tion et d'appui. Ceci 
la mise en application des r•for .. s, les actions 
de restructuration de la CCAIAN, du secteur financier 



et du FIPHEN, les activites de coordination, etc... aais aussi 
!'elaboration d'etudes sur les couts des facteurs au Niger. et le suivi 
de ces donnees ainsi que leur •ise a jour et leur diffusion. 

La valorisation des ressources nationales qui coaprennent aussi bien les 
ressources naturelles que les ressources ~.uaaines. Ceci inclut la 
continuation des etudes sur la iiliere agricole. la aise en oeu~-re des 
reco.aandations de l'etude sur la filiere de l'elevage, aais aussi la 
continuation de la ?rospection et recherche dans le secteur ainier. et 
valoriser les filieres deja identifiees. La valorisation des ressources 
huaaines porte sur !'elevation du niveau de !'education qui est un 
objectif qui releve du long terae, mais aussi sur la formation de aain 
d'oeuvre qualifiee et d'agents de aaitrise et de gestionnaires. L'accent 
sera aussi ais sur l'elaboration de programmes fournissant une plus 
grande participation des femmes au developpeaent. 

L'elargisseaent du aarche sous regional par des etudes de aarche. des 
etudes sur la protection effective, !'orientation qu'il convient de 
donner a la CCAIAN et au CNC~ pour organiser l'inforaation vers et en 
prov,":lance de ce aarche. 

1. LIS BESOIRS EN .ASSISTMCE TE<allQUE 

Les besoins en assistance technique en vue de soutenir le programme 
d'actions du gouverneaent pour le court et le aoyen terae dans le sectecr 
industriel decrit au Chapitre 6, sont contenus dans les doaaines de 
concentration suivants: 

l'environnement du secteur industriel; a savoir la reforae du cadre 
juridique, regleaentaire et incitatif et la structuration et 
animation du cadre institutionnel et d'appui. Ce dernier element 
comprend les besoins relatif s a la mise en place ou du renforceaent 
de structures telles que la CCAIN, le FIPMEN ou la Cellule de Suivi 
de la Table Ronde sur le secteur prive; il coaporte egalement les 
actions visant le secteur informel et la rehabilitation 
d'entreprises et des etudes sur le cout des facteurs. 

la valorisation des ressources nationales; a savoir les ressources 
naturelles (agriculture, elevage, mines principalement) et les 
ressources humaines, a travers principalement l'etablisseaent et la 
mise en oeuvre d'un programme de formation dont l'une des 
composantes importantes sera !'integration de la femae dans les 
activites du secteur manufacturier. 

l'elargissement du marche nigerien a 
de marche de produits exportables dans 
etudes sur la protection p,ffective. 

la sous-region: par des etudes 
la sous-region, et par des 

La definition precise de ces assistances devra se faire dans une etape 
ulterieure et dans une optique de progra1111ation integree en coordination 
avec les principaux bailleurs de fonds. 



tllilU:IE DDDIIQOE ET SOCIAL 

1.1 Introductiaa 

L'objectif majeur de ce rapport est d'identifier les doaaines 
prioritaires sur lesquels devrait se focaliser au cours des prochaines annees 
l'assistance technique dans le secteur industriel au Niger ; aassi est-il 
iaportant de considerer c~ secteur dans le contexte global de l'econoaie 
nationale. tant du point de vue de sa structure que du point de vue de ses 
perforaances. 

Ce chapitre exaai.nera la structure de l'econoaie du pays e partir de 
laquelle ~eront apprecies les secteurs qui sont les plus iaportants pour le 
developpeaent du pays. de .eme que seront passees en revue les contraintes qui 
font obstacle a son developpement d'une aaniere generale, et au developpement 
industriel d'une aaniere particul.iere. 

Les perfor.ances de l'econoaie au cours des annees anttrieures seront 
presentees pour voir dans quelle situation se trouve le pays pour aborder la 
periode a venir, quelles politiques il a •ises en oeuvre et quelles sont 
celles qu'il entend promouvoir dans le futur. 

Pour une lecture plus confortable du rapport, nous donnons quelques 
definitions co..e suit : 

Le secteur moderne est pris par opposition au secteur informel. Dans tous 
les grands sous-secteurs, il y a un sous-secteur moderne et un 
sous-secteur informel. 

Une entreprise est dite du secteur informel lorsqu'elle 
comptabilite legale, et n'est pas so1111ise en consequence 
les benefices industriels et ce>m11erciaux. Il faut noter 
econoaique peut ~tre iapose au forfait et faire partie 
informel. 

n'a pas de 
a l'illpOt sur 
qu'un agent 

du secteur 

Le secteur industriel se compose du secteur ainier, du secteur 
manufacturier, et selon les systeaes de comptabilite des pays, il peut 
aussi couvrir la production d'electricite et celle de l'eau ; ceci n'est 
pas le cas pour le Niger. 

Le secteur manufacturier se compose du secteur manufacturier aoderne et 
du secteur manufacturier inforael. 

1.2 Structure et carateriatiquea de l'ecODOld.e 

1.2.1 Le Niger est un vaste pays enclave. Les deux tiers de sa superficie 
sont occupes par le desert. Il c09pte. en 1989. 7,S •illions d'habitants 
concentres • hauteur de 42,2 l sur la bande etroite de terres arables situees 
le long de la frontiire sud, la densite de la population est de 6 habitants 
au Ka. 

Le taux de croissance de110graphique en 1988-1989 a ete de 3,4 l, ce qui 
entralnerait un doublement de la population tous les 23 ans. A terae. cette 
evolution va poser un probli.. de110-econoaique au regard des potentialites 
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actuelles du pays. Cette population est rurale a 84,7 % (dont 4.5 % noaade), 
elle se caracterise par sa jeunesse, pres de 44 % des Nigeriens ont 110ins de 
15 ans. Sa coaposante feainine represente un peu plus de la aoitie, une femme 
sur deux est en age de procreer et le noabre moyen d'enfants par feaae est 
estime a 7. 

1.2.2 Avec un PIS/habitant de 294 dollars en 1989, le Niger figure parai les 
pays les plus pauvres de la planete. A l'instar de tousles autres pays 
saheliens, ses efforts en vue de parvenir a une croissance economique soutenue 
se heurtent a des contraintes severes qui affectent aussi bien l'hoame que la 
terre. 

Le tableau 1-1 1110ntre !'evolution de la structure de l'econoaie 
nigerienne et suggere que la structure actuelle de l'econoaie nigerienne aaene 
a decrire cette derniere a partir des secteurs : rural traditionnel. inforael. 
et aoderne ; l'ancienne structure (p~~maire. secondaire, et tertiaire) ne 
pouvant plus rendre compte de cette ecor.0mie. 

Tableau 1-1 : Structure en pourcentage (%) du PIB (1960-1989) 

1960 1980 1988 1989 

Secteur rural 83,7 41 38 36 

Secteur inf orael 23 28 34 

Secteur moderne 16,3 36 34 30 

Source Cooperation au developpeaent Niger, PNUD, Rapport 1989 

Le secteur rural : Depuis 1960 a nos jours, la structure du PIB indique 
que l'economie nigerienne est a predominance agricole, !'agriculture et 
l'elevage deaeurent les plus importantes coaposantes de l'economie nigerienne 
(respectivement 18,6 % et 13,8 % du PIB en 1989). Ils constituent le moteur 
de son developpeaent et assurent les moyens d'existence de pres de 85 % de la 
population. La valeur ajoutee de !'agriculture a baisse de 18,4 % en 1989 par 
rapport a 1988, cette baisse conjuguee avec la marginalisation des producteurs 
par rapport aux echanges co ... erciaux et monetaires, amene a la contraction de 
la demande dans le secteur agricole. 

Le secteur informel L'economie du Niger est caracterisee par 
.;:;;.;;.....;;.~.;...;..~~~~~~ 

informalisation croissante depuis 1980. Le secteur inforael represente en 
34 % du PIB. Ce poids n'est pas negligeable et impose une prise en compte 
ce secteur dans toutes les strategies de developpement. 

son 
1~89 

de 

Le secteur moderne Contrairement au secteur informel, on constate au 
Niger une regression du secteur moderne dont la contribution au PIB est passee 
de 36 % en 1980 a 30 % en 1989. Ce secteur est domine par des operateurs 
etrangers, et il est tourne vers les activites industrielles et le grand 
commerce. A part sa branche miniere, les autres branches de ce secteur ont 
pratiquement toutes regresse au profit de leur equivalent du secteur infor .. 1. 

La valeur ajoutee de l'industrie manufacturiere a bai•se de 40 % pendant 
la periode 1987-1988, mais elle accuse une legere reprise de 0,03 % en 1989. 
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Alors qu'~lle etait de 12,8 % en 1980, la contribution des mines au PIB n'a 
ete que de 5,4·%. 

L'activite c<>11merciale se deroule egaleaent sur deux tableaux : l'un 
for.el et l'autre infor.el. L'activite commerciale du secteur llOderne a subi 
les effets d'une forte diminution de la demande des menages due a la reducticn 
des pouvo~rs d'achat. 

l. 2. 3. Pour le commerce exterieur. les domaees les 
l'a1U1ee 1986. Les exportations s'elevaient alors 
i11portations a 127,9 ailliards, donnant un taux de 
(voir tableau 1-2). 

plus recentes remontent a 
a FCFA 109,G milliards et les 
couverture de 86 pour cent 

Tableau 1-2 Comaerce exterieur iaportations, exportations et soldes 
(ailliards de FCFA) 

Exportations I11portations Sol de Taux de 
Annee Montant Variation Montant Variation Kontant couverture 

% % % 

1980 119,5 26 125,4 28 - 5,9 95 

1981 123,6 3 128,5 2 - 4,9 96 

1982 109,1 -12 153,2 19 -44,1 71 

1983 113,9 4 123,3 -20 - 9,4 92 

191J4 133,0 17 126,0 2 7,0 106 

1985 116,5 -12 165,9 32 -49,4 70 

1986 109,6 - f; 127,5 -23 -17,9 86 

Source Direction de la Statistique et de la Demographie. 

L'uranium est de loin le produit d'exportation le plus important. En 
1986, il representait 82,8 pour cent de la valeur des exportations. Les autres 
categories de produits d'une certaine importance a !'exportation sont 
l'alimentation, les boissons et tabacs, les produits finis de consommation 
(entre autres les textiles) et les animaux vivants. 

Pour les exportations, la France est le plus important destinataire, et 
nota1111ent pour !'uranium. En 1981, ce pays absorbait 35,7 pour cent des 
exportations du Niger; loin de di.versifier ses Jebouches, le Niger est devenu 
encore plus dependant de la France au cours des annees 80, le chiffre pour 
1986 etant de 60 pour cent. La France est suivie par le Japon, avec 28,7 pour 
cent des exportations en 1986. 

Les pays de la CEDEAu (Communaute economique de developpement des pays de 
l'Afrique de l'Ouest) ont une certaine importance pour le co1111erce exterieur 
du Niger. En 1986, seulement 3,5 pour cent des recettes A !'exportation 
etaient fournis par cea pays, mais en general, ces exportations font une 
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moyenne de 20 pour cent. Le co1111erce avec les pays de la sous-region sera 
analyse plus ~~. detail au chapitre pQrtar~ sur le potentiel de developpeaent 
du Niger. 

Pour les importations, deux grandes categories de produits etaient d'une 
iaportance plus OU mains equivalente les produits energetiques et les 
produits alimentaires, constituant 39,6 pour cent des iaportations en 1986. 
Les autres categories i~rtantes sont les biens d'equipeaent (11,l pour 
cent) et les vehicul es ( 8, 3 pour cent) . La France est aussi le plus grand 
fournisseur du NigeL (28,6 pour cent en 1986) suivi par le Nigeria (18,6 pour 
cent en 1986), fournisseur principal des produits energetiques. En fait, 
l'enseable des pays de la CEDEAO absorbent une plus grande partie des 
iaportations du Niger que la France : en 1986, ils y contribuaient pour 31,3 
pour cent. 

1.3 Le coatexte social 

1.3.l Education 

En 1989, le Niger disposait de 2.266 etablissaents scolaires (presque 
tous publics), avec une population scolaire de 392.395. L'enseigneaent du 
pre•ier degre expliquait 81% du total de la population scolaire. Le taux 
d'analphabetisae est encore tres eleve (91% des femmes, 81% des h<>11111es est 
analphabete), la plupart des enfants ne re~evant aucune education, bien que 
des progres considerables aient ete faits dans les annees 80. L'education 
secondaire et tertiaire et aeae les institutions de formation tec'1nique sont 
peu adaptees aux besoins de l'econoaie nigerienne. L'education et la formation 
seront discutees de aaniere detaillee, dans le chapitre 3 du present d~cument. 

1.3.2 Sante 

Les infrastruc~ures sanitaires coaposees des formations medicales fixes 
sont tres peu developpees au Niger; le noabre de lits d'hospitalisation de 
l'enseable des hopitaux et centres ..edicaux du sec~eur public est 
approxiaativeaent de 4.033 lits en 1989. Le Niger dispose environ de 0,5 lits 
d'hopital pour 1.000 habitants, d'une unite de soin pour 23.806 habitants, et 
d'une aaternite pour 4.417 naissances attendues. 

Pour la sante, l'eau potable est essentielle. Les estimations font etat 
de 20.000 points d'eau sur l'enseable du territoire dont 55 % d'entre eux sont 
de construction aoderne; il semblerait cependant que de nombreux puits ne 
soient pas en etat de fonctionner. L'eau potable de bonne qualite est en 
general disponible dans les villes (pompage electrique des nappes aquiferes). 
aais elle est plut6t rare dans les zones rurales. 

1.3.3 L'eaploi 

D'apres le recense11ent general de la population de 1988, la population en 
Age de travailler etait de 4.749.000 personnes, dont 2.313.000 hoaaes et 
2.436.000 feaaes. La population active s'elevait a 2.306.150 personnes. Le 
recenseaent general indique que 79.4% etaient des ho..es. Mais si l'on ajoute 
les personnes dont les activites ne sont pas expliciteaent reaunerees, la 
population active s'eleve a 3.790.000 personnes, dont 51.3% fe ... s. Les fe ... s 
sont surtout actives dans la production rurale et le secteur inforael. 



l. .i.4 Li~siti:m de:; feimaes 

La situation de la femae c:.·' ~C;in d:: l 'econo11ie nigerienne est loin d'etre 
aisee ; divers facteurs socio-econoai.ques entravent son plein epanouisseaent. 

Les chiffres ne traduisent pas bien l'en~e11ble de la realite dans 
laquelle elle evolue; de surcrolt, clle opere le plus souvent dans l'inforael, 
secteur que les statistiques nationales ont du aal a apprehender dans son 
ense•ble. 

Ses techniques de production sont archaiques et elle beneficie rarement 
des 11esures prises pour les ameliorer. Son faible niveau d'education et de 
formation (voir chapitre 2.3) la cantonne dans la pratique d'activites dont 
les revenus sont quasi11ent insignif iants et determinent sa 
sous-representativite dans le secteur moderne de l'emploi. Le credit est un 
service auquel elle accede difficile11ent. 

L'etat actuel de marasme econoaique vient aggraver davantage l'effet de 
tous ces facteurs liai.tants. Kalgre toutes ces insuffisances, et en debars de 
toute consideration econoai.ste de developpement, la femme en tant que 
producteur est 011nipresente dans la vie economique du pays a travers ses 
actions de production et de reproduction sociales. 

Le secteur informel est par excellence le domaine privilegie 
d'intervention economique de la femme a cause de son faible niveau d'education 
et de formation d'une part et d'autre part parce qu'il peut etre compatible 
avec l 'e~~ercice des taches menageres qui incombent encore et toujours a la 
fe1111e selon la division sociale du travail. Or, il s'agit precisement d'un 
secteur pour lequel l'enregistrement ou en tout cas le recensement n'est pas 
de regle. 

A cela s'ajoute l'habitude du manque d'etablissement systematique de 
statistiques par sexe; et d'investigation specifique relative aux activites 
feminines (l'integration de la composante femae dans les etudes et les projets 
est une preoccupation recente). 

Les fe1111es au foyer representent une i11portante proportion de l'ensamble 
des fe1111es actives, exer~ant des professions qui sont compatibles avec ce 
sta!ut (co11111erce, artisant, agriculture, elevage ... ) 

L'activite agricole de la fe11111e comprend les cultures hivernales d'une 
part, et de contre-saison ou maralcheres d'autre part. Dans le premier cas. 
elle intervient sur le champ de son 11ari au mo11ent du sarclage, des semailles, 
des rec6ltes, d~ transport des gerbes vers les greniers. Parallelement a ces 
travaux, elle pratique les cultures de case sur son propre lopin de terre. 

Concernant les cultures de contre-saison que les femmes sont de plus en 
plus nombreuses a exercer, il s'agit surtout de la production de fruits et 
legU11es pendant la saison seche. 

C'est avec la vente des procluits agricoles que la feimie arrive a se 
constituer un pecule qui s' ... •ise au fil des annees non seulement a cause de 
l'action repetee de la secheresse, mais aussi et surtout a cause des 
contraintes inherentes a l'organisation de la production. Les problemes 
d'augmentatin de la productivite, de transport, d'ecoulement, d'eau sont 
autant de freins a la creation de revenus substantiels. 
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L'elevage pour la fe1111e porte surtout sur l':S petits ruminants (chevres -
111<>utons). la volaille et l'exploitation des sous-produits de l'elevage. Cette 
activite se pratique a petite echelle a des fins commerciales; mais son 
developpement se trouve limite par le nombre ~eduit des animau.x qu'elle 
possede. la faiblesse de la production laitiere et des revenus, l'absence de 
suivi sanitaire. la rare utilisation d'intrants zoo-techniques. l'archaisme 
des methoaes d'exploitation. 

L'activite commerciale des femmes est le plus souvent le co1111erce a 
petite echelle. Le bas niveau de formation de la fe1111e est un handicap qui 
explique qu'elle ne maitrise pas assez ou pas du tout le systeme de gestion 
meme le plus simple; a cela s'ajoutent la lourdeur des entraves 
administratives et les pressions fiscales. la difficulte d'acces aux sources 
de financement. 

Les memes problemes existent pour les autres entrepreneurs a petite 
echelle. Halgre cela, la fe1111e s'investit dans le secteur informel: en juillet 
1987. il existait 37.890 micro et petites entreprises artisanales feminines 
dont 32.330 se situent en zone rurale, soit un emploi pour environ 45.000 a 
50.000 femaes. 

Les principau.x secteurs d'intervention sont la manufacture et les 
services. Pour la premiere categorie, il s'agit d'activites de transformation 
comae la poterie, la vannerie, la maroquinerie, la transformation des produits 
alimentaires (cereales, produits maraichers, sous-produits de l'elevage), la 
couture, !'extraction de sel et natron. la fabrication du ~avon traditionnel, 
etc. 

1.4 Les contraintes et obstacles au cleveloppe91?nt 

L'enclavement. Le Niger est un pays profondement en~lave, il accede au 
port de Cotonou, a travers le Benin, au port d'Abidjan, a travers la Cote 
d'Ivoire et le Burkina Faso, ma.is aussi aux ports du hi~~ria : Lagos et 
Port-Harcourt. Cet enclavement constitue un handicap pour tous les intrants 
importes pour l'industrie, et pour toutes ses exportations, defavorisant ainsi 
le Niger par rapport ~ ses voisins de la sous-region. Les couts de transport 
et de transit, ainsi que l'efficacite de ces transports sur le territoire et 
du Niger et de ses voisins, devront en permanence faire l'objet d'une 
attention particuliere. 

L'etroitesse du marche national. Avec 290 US$/tete, 7,5 millions 
d'habitants, une population rurale a 85 % vivant dans une economie de 
subsistance, la demande solvable est reduite et le marche nigerien peut etre 
considere co1111e etroit. 

La faiblesse et la vulnerabilite de la base de production. Au Niger, la 
surface des terres arables est limitee et exploitee souvent a la limite des 
possibilites, !'agriculture et l'elevReP sont vulnerables aux secheresses 
toujours possibles, les techniques agricoles sont rudimentaires, et la 
production vise la subsistance. La population s'accrolt a un rythme eleve. A 
part les produits de l'elevage, les excedents agricole~ pour une 
transformation agricole sont faibles et insuffisa1111ent diversifies. 

Le voisinage du Ni~eria. Le volume effectif des echanges du Niger avec le 
Nigeria est ma.I connu mais semle etre important par rapport • l'economie du 
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Niger, alors qu'il est faible p.<ir rapport a celle du Nigeria. 
L'inconvertibilite du Naira et son flottement depuis 1985, ont pour resultats 
une forte attirance des consommateurs nigeriens pour les produits hon marche 
du Nigeria. Le fait que le Nigeria soit dans la meme situation d'ajustement de 
son economie que le Niger et d'autres pays de la sous-region, et qu'il soit 
egalement oblige d'exporter, accroissent cette pression sur l'economie du 
Niger en ren6ant ses produits de 1110ins en moins competitifs tant sur le marche 
interieur qu'a !'exportation. 

La depeP.dance energetique. A part l'energie a usage domestique, le Niger 
depend pour plus de 75 % de l'exterieur en ce qui concerne ses autres besoins 
en energie conventionnelle (hydrocarbures et electricite) ; cette situation 
induit un risque d'augmentation toujours possible des COUtS, OU peut-etre meme 
de disponibilite, risque que le pays ne domine pas. 

Les pesanteurs socio-culturelles. Le Niger figure parmi les pays dont les 
indicateurs sociaux sont les moins eleves du monde. Le potentiel humain est 
handicape par une croissance demographique elevee, une education de base 
largement insuffisante, et un systeme de formation inadapte. Cette situation 
d'illetrisme et de tres faible scolarite a tendance a figer dans des attitudes 
traditionnelles les comportements des hommes et des structures. 

Au Niger, ce sont surtout les individualites commer~antes qui constituent 
le plus souvent les exemples de reussite, et c'est cette profession qui est la 
plus valorisee ; l'entreprise en tant qu'entite est tres mal connue et surtout 
l'entreprise privee, meme par des agents de l'Etat qui n'ont la plupart du 
temps que l'experience du secteur public. Un travail de sensibilisation, 
d'information et d'explication reste a faire. 

1.j Le contexte regional 

Le Niger est membre de l'UMOA (Union Monetaire Quest Africaine), de la 
CEAO (Communaute des Etats de l'Afrique de l'Ouest), et de la CEDEAO. 

L'UMOA. Le Niger appartient a l'Union Monetaire Quest Africaine (UMOA) 
dont sont egalement membres : le Benin, le Burkina-Faso, La Guinee Bissau, la 
Cote d'Ivoire, le Mali, le Senegal et le Togo. 

L'unite monetaire est le Franc CFA, sa convertibilite est illimitee sur 
la base d'une parite fixe avec le Franc fran~ais de 1 FF - 50 FCFA. 

La BCEAO (Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest) est 
representee au Niger par son Agence Nationale a Niamey, dirigee par un 
directeur nigerien, et aupres de laquelle siege le Comite National du Credit 
(CNC) qui est forme par de hauts fonctionnaires designes par le Gouvernement 
du Niger. 

Communaute economigue des Etats de l'Afrigue de l'Ouest (CEDEA'U, 

La CEDEAO, 
traite instaurant 
la cooperation 
economique et en 

qui se compose de 16 pays, a ete fondee le 2: mai ~.975. Le 
la Communaute est exhaustif et s'efforce de " promouvoir 
et le developpement dans tous les do11alnes d'activite 
particulier dans les secteurs suivanta : industrie, 
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transports, telecommunications, energie, agriculture, ressources naturelles. 
commerce, questions monetaires et financieres, sociales et culturelles. 
L'objectif est d'elever le niveau de vie des populations. de renforcer et de 
maintenir la stabilite economique, de promouvoir des rapports plus etroits 
entre ses membres et de contribuer au progres et au developpement du continent 
africain.• Les mesures suivantes sont proposees pour atteindre ces objectifs : 
suppression des barrieres tarifaires, a la fois quantitatives et 
administratives ; elaboration d'un tarif douanier commun et d'une politique 
commerciale vis-a-vis des pays tiers ; libre circulation des personnes, 
services et capi~aux ; harmonisation des politiquE· agricoles, industriellees 
et monetaires ; developp£ment en commun des transports, communication~. 

energie et autres infrastructures. 

Dans le domaine industriel, les articles 29, 30 et 31 contiennent des 
directives generales concernant !'harmonisation et la promotion du 
developpement incustriel dans la sous-region. L'article 29, en particulier, 
encourage les Etats membres a f inancer conjointement le transf ert de 
technologie et le developpement de nouveaux produits grace a l'utilisation de 
matieres premieres communes a tous, ou a certains Etats membres. L'article 30 
met l'accent sur l'harmonisation de mesures destinees a promouvoir le 
developpement industriel et les plans de developpement, tandis que l'article 
31 preconise un echange de personnel pour l'execution de projets specifiques, 
ainsi que la preparation conjointe de projets dans des domaines impliquant une 
complementarite avec d'autres membres de la Communaute. Lors de !'execution 
de ces dispositions, la Communaute prendra des mesures pour reduire 
progressivement la dependance economique de ses membres a l'egard du monde 
exterieur et pour renforcer les liens economiques intracommunautaires. 

Seules les taxes interieures non discriminatoires doivent subsister. 
Aussi, les industries nigeriennes auront a affronter la concurrence des pays 
tiers ainsi que des ~roduits originaires de la CEDEAO et cela tant localement 
que sur les marches exterieurs des pays tiers et de la CEDEAO. 

Afin de stimuler le developpement industriel dans la sous-region, la 
CEDEAO a adopte une attitude polyvalente devant deboucher sur la mise en 
oeuvre des mesures suivantes : Programme de liberalisation des echanges 
commerciaux ; Programme de transport de la CEDEAO ; politique de fixation des 
prix agricoles ; plan directeur de la CEDEAO pour l'industrie. L'execution 
efficace de ces mesures entrainera un elargissement du marche qui, a son tour, 
stimulera la production en encourageant la creation de nouvelles industries, 
tout en permettant une extension des installations eY.istantes. L'execution de 
ces programmes permettra de renforcer considerablement la cooperation a 
l'interieur de la CEDEAO, renfor~ant de ce fait l'activite industrielle. Des 
etudes ont ete faites sur la mise en application du Programme CEDEAO de 
liberalisation du commerce, et presentees aux differents organes legislatifs 
du secretariat. 11 ne reste plus qu'a ~ettre ces etudes en application. 

Consciente du role crucial des transports et des communications en t~nt 
que base permettant de renforcer !'integration et de faciliter la circulation 
des personnes, des biens et des services clans la sous-region, conformement aux 
articles 40 et 47 du Traite, l'autorite des chefs d'Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO a approuve dans sa decision A/Dec.20/5/80 un programme de transport 
pour la Communaute, dans le but d'atablir des liaisons efficaces entre Etats 
membres, afin de faciliter les activ!tes economiques et sociales 
intracouununautaires. La strategie adoptee prevoit les mesures suivantes : 
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Developpement et modernisation des infrastructures de transport (routes, 
installations portuaires, chemins de fer, etc ... ) 

Rendre les pays sans littoral accessibJes, le plus rapidement possible 

Harmonisation des reglements des transports af in de 
circulation des biens, des services et des personnes ; 

Adoption d'un equipement standard : 

faciliter la 

Promotion de la creation d'industries susceptibles de fabriquer du 
materiel de transport ; 

Creation de centres de formation pour le personnel des transports. 

Dans un effort fait pour appliquer les articles 29 et 31 du Traite, le 
secretariat de la CEDEAO a redige un Protocole additionnel concernant les 
entreprises communautaires, dont les objectifs sont les suivants : 
developpement des Etats membres industriellement moins developpes ; promotion 
et developpement de technologies importees ; creation et developpement de 
l'emploi dans la Communaute. Ces mesures ont egalement pour but de reduire le 
chomage lorsque l'union douaniere sera completement operationnelle en 1990, 
notamment quand la disposition relative a la libre circulation des 
travailleurs sera mise en application sans reserves. 

Lors de sa derniere reunion a Lome, en mai 1989, la Comn.~ssion de 
l'industrie, de !'agriculture et des ressources naturelles de la CEDEAO a 
examine le projet de mandat d'une etude a entreprendre en liaison avec 
!'execution du plan directeur pour l'industrie. Ce plan directeur a pour but 
de renforcer le developpement integre des ressources humaines, des mecanismes 
institutionnels et des aptitudes technologiques necessaires pour une 
utilisation eff icace des matieres premieres et des ressources naturelles de la 
region, ainsi que leur transformation locale. La mise en oeuvre d'un plan 
directeur pour l'industrie p~rmettrait a coup sur d'intensifier la cooperation 
industrielle, en general, et la co1rdination de la politique industrielle, en 
particulier. 11 a ete adruis que le manque de coordination etait responsable de 
doubles emplois couteux et de la sous-utilisation des capacites. Des contacts 
ont done ete etablis avec d'autres organisations de la sous-region, telles que 
l'UFM, l'OMVS et la CEAO. La cooperation serait facilitee si elle s'inscrivait 
dans le contexte du Comite du developpement industriel de !'Association des 
organisations intergouvernementales d'Afrique de l'Ouest. 

Alors que les objectifs et buts de ces mesures restent valables, les 
succes tangibles sont peu nombreux. Par exemple, il a ete note : "uepuis que 
les peres fondateurs de la CEDEAO ont proclame la nece~site et souligne les 
avantages d'une integration regionale, les experiences faites entre Etats et 
les contacts dans le commerce et l'industrie a l'echelle de la sous-region ont 
ete peu nombreux, malgre les efforts deployes durant des annees pour 
promouvoir les activites et les protocoles de la CEDEAO dans le vaste cercle 
public des conferences internationales". 11 est vrai qu'une liberalisation du 
commerce, saras mesures d'accompagnement et dans le cadre d'une structure 
industrielle qui depend largement d'intrants extra-africains ne peut 
qu'entralner une desintegration des economies nationales. Compte tenu de cette 
situation, aucun effort ne doit itre epargne pour mettre en oeuvre ces 
mesures, 11algre les difficultes. 
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Il y a lieu de signaler egalement la creation par la CEDEAO de la 
de Compensation de l'Afrique de l'Ouest (CCAO) et dont l'objectif 
permettre le reglement des operations commerciales entre les pays de 
avec leur FCFA convertible, et les autres pays a monnaie non convertible. 

Communaute economigue de l'Afrigue de l'Ouest (CEAO) 

Chambre 
est de 
l'UMOA 

La Comm.inaute economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO) comprend sept 
pays : Benin, Burkina Faso, Cote d'lvcire, Kali, Kauritanie, Niger et Senegal. 
Le Traite instaurant la Communaute a ete signe le ler avril 1973 et est entre 
en vigueur le ler janvier 1974. Les objectifs du Traite sont la realisation 
d'une integration economique, la creation d'une zone de libre-echange et 
l'harmonisation des activites economiques. Conformement a ces objectifs, 
!'accent a ete place dans l'agriculture et l'industrie, la promotion conjointe 
du developpement agricole et industriel et la coordination des transports et 
co1m1UI1ications. Des protocoles speciaux sur l'elevage et la peche ont 
egalement ete inclus. 

Dans le but de promouvoir les echanges intracommunautaires de produits 
manufactures et le developpement industriel en particulier, une taxe regionale 
de cooperation a ete instauree afin de compenser le manque a gagner des 
partenaires moins industrialises qui doivent importer des produits 
manufactures en s'adressant a leurs homologues plus fortement industrialises. 
Dans le cadre de ce programme, le pays exportateur paye une taxe sur les 
produits qu'il exporte vers d'autres pays de la CEAO, a condition que cette 
taxe soit inferieure au droit de douane qui aurait ete preleve par le pays 
importateur sur le meme produit s'il avait ete importe a partir d'une source 
non co11111Unautaire. L'experience a cependant montre que ce systeme n'est pas 
facile a appliquer. 

Dans un effort fait pour intensifier le developpement industriel, la CEAO 
a mis !'accent, dans son programme de cooperation industrielle 1988-1992, sur 
les secteurs industriels suivants, devant servir de noyau central a son 
programme d'industrialisation regionale : agro-industries, engrais, outillage 
agricole, pompes et materiaux de construction (ciment, bitume, acier). 
L'execution du nouveau programme devrait deboucher sur des liaisons 
industrielles intra et intersectorielles. 

1.6 Perfor11&11Ces de l'econOlli.e 

La croissance economique en 1989 a confirme la tendance regressive de 
l'economie au cours des annees 80. En effet, de 1980 a 1989, le taux de 
croissance moyen annuel du PIB a ete de - 0,9 % en termes reels. Bien que la 
bonne performance du secteur agricole due a une excellente pluviometrie ait 
permis une croissance du PIB de plus de 9,2 % en 1988, ce taux a chute en 1989 
car la croissance a ete d'environ - 4 % ( 664,6 milliards de FCFA en 1989, 
contre 692,2 milliards de FCFA en 1988). L'indice des prix a, quanta lui, 
continue a baisser, et son taux reel etait de - 1,5 % en 1989. 

La structure sectorielle de l'economie a evolue dans le sens de la 
confirmation des tendances profondes de la decennie 80. Entre 1981 et 1989 le 
taux moyen de croissance annuelle du secteur rural a ete de - 0,6 %, celui du 
secteur moderne a eU egalement de 0,6 %, tandis que celui du secteur 
informel a ete de 1 %. En 1989 la regression du secteur agricole s'est faite 
ressentir en particulier dans le domaine de la production alimentaire, et le 
pays a connu un deficit de 90 000 tonnes de cereales. 



- 11 -

Kalgre un certain nombre de mesures prises pour ameliorer les finances 
publiques, il. est constate une quasi stagnation des recettes budgetaires 
( progression de 1,8 % par rapport a 1988), le maintien a un niveau assez 
eleve du deficit du compte courant de l'Etat (11 mil~iards de FCFA en 1989 
contre 13,2 pour l'annee precedente) du essentiellement a une progression de 
la masse salariale, et enfin une faible consommation des credits 
d'investissement. 

La balance des paiements est toujours marquee par la baisse des prix de 
!'uranium (- 9,4 % en 1989) et la poursuite de la diminution du solde de la 
balance des capitaux (12,9 milliards de FCFA en 1989, contre 52,2 ailliards de 
FCFA en 1981). La plupart des comptes de la balance des paiements se sont 
deteriores en 1989; entrainant un solde negatif de la balance des paiements 
globale de - 3,4 milliards de FCFA malgre un allegement du service de la dette 
d'un montant de 19,2 milliards de FCFA. 

1.7 Les pol'tiques mises en oeuvre 

1.7.1. Les politiques econo•iques suivies dans le passe ont ete tres longtemps 
caracterisees par une forte intervention de l'Etat, dont les objectifs etaient 
de satisfaire les besoins fondamentaux de la population, de mettre en 
production les activites minieres, de lancer les services publics de base, et 
de desenclaver le pays. C'est ainsi qu'ont ete crees de nombreux offices et 
societes nationales, y compris dans les secteurs relevant directement du 
commerce, de !'agriculture, et de l'industrie. 

Les politiques de reglementation des prix et d'intervention dans la 
gestion de ces entreprises ont entraine progressivement leur affaiblissement, 
devenant ainsi de plus en plus inefficaces, deficitaires , dependant des 
subventions de l'Etat et fortement endettees aupres du secteur financier ; ces 
politiques ont contribue a reduire les initiatives du secteur prive national. 
Cette degradation dans le cas du Niger a ete aggravee par plusieurs facteurs : 
le manque cruel de cadres, le manque d'experience des affaires publiques, les 
chocs petroliers auxquels le Niger est tres sensible, les secheresses 
periodiques, et enfin la chute des prix de !'uranium. 

Des le debut des annees 80, la crise economique s'installa 
s'exprima par un deficit budgetaire de 10 % du PIB, un deficit 
des paiements de 22 % du PIB, un portefeuille d'investissements 
et un service de la dette croissant. 

au Niger et 
de la balance 
deficitaire, 

Face a cette crise, et ies 1982, le Gouvernement a entrepris un progra1111e 
de stabilisation et d'ajustement macro-economique soutenu par le FMI et par 
la Banque Mondiale, cette derniere a convenu avec le Gouvernement d'un 
progr&111111e d'ajustement structure! (PAS) 1986-1988. L'engagement du Niger dans 
ces programmes d'ajustement lui a permis de reechelonner regulierement sa 
decte exterieure aupres des Clubs de Londres et de Paris entre 1983 et 1988 
le Niger est le premier pays a beneficier (fevrier 1991) du rachat d'une bonne 
partie de sa dette exterieure, et ce a des conditions tres concessionnelles. 

1.7.2. Les efforts de stabilisation et d'ajustement deployes par le 
Gouvernement depuis 1983 ont eu pour objectifs de : i) de reduire les deficits 
exterieurs et interieurs, ii) d'ameliorer la gestion des res~ources de l'Etat, 
iii) de restructurer le secteur des entreprises publiques, iv) de reduire les 
distorsions des prix et du co...erce, et de v) stimul.er les activites du 
secteur prive. 
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C'est ainsi que les investisseaents publics ont ete diriges surtout vers 
le renforcement· et l'entretie~ des actifs existants les aesures de 
rehabilitation, de privatisation, ou de liquidation ont porte sur 54 
entreprises publiques et ont eu pour resultats de reduire de 60 % les 
subventions de l'Et~t; des progres ont ete realises par la suppression des 
monopoles, la reduction ou l'elimination des controles des prix, la 
liberalisation des a.arches des cereales, et la suppression des taxes sur 
l'exportation du betail. 

Si certains des objectifs ont pu etre atteints, comme l'assainisseaent 
financier du secteur public, ou la reduction du deficit exterieur courant, ou 
bien encore la reduction du taux d'inflation, par contre il n'en a pas ete de 
meae pour d'autres ainsi par exeaple le deficit budgetaire global n'a pas 
pu etre reduit, et la cro~ssance n'a pas ete relancee. 

Pour consolider les acquis et pour faire avancer le processus 
d'ajusteaent, les autorites nigeriennes ont poursuivi leurs reforaes 
econoaiques et. 1988-1989, et ce dans le contexte d'un cadre de politiques 
economiques et financieres a moyen terae couvrant la periode 1989-1991. C'est 
de la periode 1988-1990 que datent les aesures de liberation des prix et des 
importations, qu'ont ete achevees les etudes sur les aesures d'incitations 
industrielles, ainsi que celles sur le co...erce exterieur, et qu'a ete 
organisee la Table Ronde sur le secteur prive. 

Le Gouverneaent est actuelleaent engage dans des negociations avec la 
Banque Mondiale pour !'execution d'un program1e cadie pour le debut des annees 
1990 pour continuer le processus d'ajusteaent en tirant les le~ons de 
!'experience de la periode precedente. 
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alAPITRE 2 LE SEC'l'Ell IllDUS'Il.IEL 

Le present chapitre passe en revue le secteur industriel pour connaitre 
ses caracteristiques. ses points forts et ses points faibles. pour evaluer le 
contexte dan~ lequel il evolue. les contraintes qui l'affectent. et pour 
apprecier ses performances et sa contribution au developpeaent du pays. 

11 presente aussi les politiques de soutien a l'industrie qui ont ete 
mises en oeuvre. les resultats de ces politiques ainsi que les perspectives de 
ce secteur dans la periode a venir compte tenu d'une pa~t de la continuation 
de la politique d'ajusteaent structure! de l'economie. et d'au~re part a la 
luaiere de la situation prevalente dans la sous-region. 

2.1 Caracteristigues et performances 

2.1.1 Les Caracteristiques 

2.1.1.1 LE SECTEUR INDUSTRIEL 

En 1988. l'ensemble du secteur industiel. c'est a dire les industries 
extractives et manufacturieres modernes et inforaelles, a contribue pour 14.3 
pour cent ((FCFA 99,3 milliards) au PIB. Cette proportion n'a pas varie au 
cours des annees 80, aais par contre, si au debut de la decennie la valeur de 
la production des industries extractivcs etait dominante, la chute prolongee 
des prix de l'uraniua et la montee du secteur informel ont aujourd'hui inverse 
les parts relatives des differents sous-secteurs. En 1988, l'industrie 
manufacturiere contribuait 56,4 pour cent au total de la valeur ajoutee du 
secteur. 

Le secteur inforael a connu une croissance rapide pendant les annees 80. 
En 1981, la valeur ajoutee des industries du secteur inforael s'elevait a FCFA 
28,6 milliards (4,8 pour cent du PIB); en 1988, le chiffre etait de FCFA 49,6 
milliards, soit 6,8 pour cent du PIB. La contrilYJtion du secteur 
manufacturier moderne est tres modeste : 1,2 pour cent du PIB en 1981, 1,6 
pour cent en 1987 (le maxillWll pour les annees 80) et 0,9 pour cent en 1988. 

En 1988, tout le secteur industriel employait 69.000 personnes (3,7 pour 
cent de la population active), dont 6.000 dans les industries extractives, 
3.391 dans les industries manufacturieres et le reste dans le secteur 
industriel informel. Les fe1111es sont faiblement representees dans les 
industries extractives (960 employees) et dans les industries manufacturieres 
modernes (235 employees). 

Les femmes constituent la plupart des personnes actives dans le secteur 
informel, ou plus de 35.000 d'entre elles y sont employees. Ce chiffre est 
probablement sous-evalue, en effet selon une etude du BIT ... •on peut 
considerer que la presque totalite des fe1111es rurales en Age de 
travailler,entre 15 ~t 64 ans, se livre a des activites artisanales 
domestiques (a temps partiel)... il est probable que l'activite artisanale 
domestique des fe1111es soit superieure a 30 jour» par an•. 

L'Etat est present clans le secteur industriel comme actionnaire clans 
toutes les entreprises minieres il ne participe au capital que de trois 
entreprises industrielles du secteur manufacturier parmi les treize les plus 
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i•portai.tes. 11 y a lieu d'ajouter trois autres entreprises de service public 
qui sont classees dans le secteur aanufacturier : l'i•primerie nationale. les 
abattoirs de Niamey et une entraprise de produits pharaaceutiques. 

En general. les unites de production clans le secteur industriel moderne 
(industries extractives et unites aanufacturieres modernes) n'ont de liaisons 
(d'approvisionnement ou de fourniture) ni avec l~s autres secteurs de 
l'econoaie nigerienne. ni avec d'autres unites ind~trielles. Dans certains 
cas. les entreprises constituent des •enclaves• qui importent non seulement 
tout l'equipement aais aussi presque tousles intrants. En outre, ils sont 
souvent dependants du persolUlel qualifie expatrie. Ces points seront precises 
plus avant. 

2.1.l.2 LE SECTEUR MANUFACTURIER 

Alors qu•avant l'independance l'industrie etait doainee par la 
valorisation de l'arachide et du coton (huileries et egrenage du coton). entre 
1960 et le debut des alUlees 70. plusieurs industries. toujours basees sur les 
ressources naturelles se sont developpees rizeries. •inoterie de mil. 
production de via:xle (abattoirs et entrepots frigorifiques). laiterie. 
tannerie. filature-tissage- impression. cimenterie. aais aussi des industries 
d'import substitution pour la productions de bieres et de boissons, de 
parfums, de savons et de detergents. ou bien des industries de transforaations 
du metal OU de presse-iapression. 

Cependant au cours des vingt dernieres alUlees. seules quelques unites de 
production de taille significative ( mains d'une dizaine d'entreprises) ont 
ete iaplantees dont seulement cinq dans les dix dernieres annees. il s'agit 
d'unites d'import-substitution co!lllM! : la fabrication de piles electriques. de 
peinture. de menuiserie alwainiwa. de biscuits, etc ... 

L'inventaire le plus recent et le plus exhaustif. etabli 
de l'lndustrie et de la Promotion des Investissements 
Kinistere de la Promotion Econo•ique. indique qu'il y 
industrielles de tailles tres diverse. allant de 5 eaployes 
L'ensemble de ces etablissements se repartit co..e suit : 

Industries aliaaentaires 17 
• • chiaiques 16 
• • de papier 14 
• • materiaux de construction 10 
" " metal/bois 9 

" " textiles 4 
" " cuir 2 

par la Direction 
Prives (DIPIP) du 
a 72 entreprises 
a 800 eaployes. 

De ces 72 entreprises recencees. aoins d'une trentaine sont 
les autres sont soit a l'arr~t. soit liquidees. Les entreprises 
en 1988 employaient 3331 personnes. 

en activite; 
en activite 

Le Tableau 2.1 ci-dessous. montre que les industries alimentaires sont 
dominantes tant sur le plan de la valeur de production (VP) que sur celui de 
la valeur ajoutee manufacturiere (VAM) du secteur. Ces industries 
fournissaient 42,9 pour cent de la VAM et 44.9 pour cent de la VP en 1988. Un 
tiers de tout l'eaploi du secteur aanufacturier aoderne est dans les 
industries alimentaires. 
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Bien que le noabre d'entreprises produisant des textiles soit restreint, 
ces entreprises fournissaient 29,6 pour cent de la VP. 17,2 pour cent de la 
VAM et 25.6 pour cent de l'eaploi. Les industries chiaiques, avec une VP assez 
reduite (10,7 pour cent de la VP du secteur), fournissai~nt 25.l pour cent de 
la VAii et 19,0 pour cent de l'eaploi aanufacturier. Bien que le noabre des 
entreprises dans les industries des aateriaux de construction et du papier 
soit assez iaportant, la contribution de ces branches est plutot faible. 

Quant a la participation des fe...es a l'industrie aanufacturiere evoquee 
plus haut. elle est faible Sur 235 eaployees. 102 etaient des •comn.s 
eaployes et assiailes•, et 233 aanoeuvres ces deux dernieres categories 
correspondent en fait a des eaplois non-qualifies. Seulement 90 fe...es 
etaient eaployees ~oa.e ouvrieres qualifiees ou coa.e cadres directeaent liees 
a la production. 

La plupart des entreprises aanufacturieres soot forteaent dependantes de 
cadres expatries et d'intrants iaportes et tous les equipeaents et les pieces 
de rechange soot iaportes. Selon une etude preparee a la deaande de la Banque 
Kondiale en 1989. les produits locaux utilises par les 13 entreprises 
representant 80 I de la VAM du secteur, soot : 

Braniger 
Olaai lait 
Rini riz 
Siconiger arachides 
Sonia 
M.du Sahel 
Sotraail ail 
Soni tan peaux 
Niger al 
SPCN 
SNC calcaire. gypse 
CFDT co on en graine 
Sonitextil coton, ecru 

Mais il n'y a pas d'echanges de production nationale industrielle d'une 
usine a une autre. Lorque l'on ajoute qu'au Niger 75 I de l'energie electrique 
est iaportee. et que la quasi totalite des hydrocarbures provient de 
l'exterieur, ce aanque d'integration du secteur aanufacturier apparait encore 
plus evident. 
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fablHg 2.1 
l!olgtion des diffntes hpptM t.i secteur lll!lhctvdw 

1911 1912 1913 1914 

llilstrie CA VP VA IE CA VP VA IE CA VP VA IE CA VP VA IE CA VP VA IE 

alilentaire 5541 2121 5669 25IO IOI 6996 30&3 794 7763 3671 13' 1230 6617 :mo ll15 

tertile 5541 1460 7511 1653 726 1129 1130 796 10155 2339 IOI 9703 9703 2173 134 

c:lrl.iqae 2933 1270 4569 2211 641 6143 2321 697 6141 2566 666 6016 6016 2143 143 

uteri am 
de c:aastr. 1911 42 2390 590 305 1961 206 356 1954 455 415 1302 1302 457 305 

papier 692 352 u 401 246 791 366 244 Tl9 346 217 790 790 431 219 

.etal-11ois 20ll 511 2349 621 352 621 502 312 16U 352 424 701 701 199 II 

496 ll5 531 U3 92 645 195 92 791 111 90 I07 I07 169 15 

Total 19271 5948 231&0 1256 3170 2'6ll 1510 3361 25945 9917 3451 27549 26006 1912 3419 

1915 1916 1917 1911 
IIDlstrie Cl VP VA IE Cl VP VA IE Cl VP VA IE Cl VP VA IE 

alilentaire 1791 6413 3724 lOSI 7373 6639 2lU lOOI 9145 1716 2455 ll52 U652 12579 3619 ll96 

c:lrl.iqae 7912 3615 1706 I07 7745 3041 20l6 616 1490 3935 2161 693 76U 2995 2126 633 

lltlriam 
de constr. 2144 2ll6 519 247 1771 2ll6 514 245 1651 1507 460 230 1113 190& 460 242 

papier 920 940 477 201 1201 1074 574 172 1215 llOO 562 197 1744 1664 667 251 

.etal-bois 367 243 1U ll7 221 217 70 92 429 4IO 41 11 377 436 lOI 92 

cllir 972 9IO 241 92 634 634 151 92 211 791 33 '9 141 141 17 51 

Total 34140 27939 9593 3406 320&6 27076 1599 3147 34217 21691 1721 394 32942 2&031 1459 3331 

am : Biie de clolmes, Direction de l'Industrie. 

Cl = dliffres d'affaires en lillions de PCFA 
VP = valeur de la production en • • 
Vl "' valeur ajouUe en • • 
IE = llClllbre d'nplois 
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2.1.2 Les performances du secteur 

La contribution du secteur industriel moderne au PIB n'est pas seuleaent 
tres faible, toutes les inforaations disponibles indiquent que sa perforaance 
est en regression. 

Tableau 2.2 

Valeur ajoutee 11anufacturiere (VAM) 
per capita (CFA) 

VAMJPIB (%) 

VAM/valeur production manufacturiere (%) 

Eaploi (n/) 

VAM/eaploye (CFA 1000) 

VAM (tormel) (%) 
VAM (info:mel) 

1984 

1426 

1.2 

34.5 

3489 

2574 

21.1 

1988 

1168 

0.9 

30.1 

3331 

2539 

12.9 

Source Annuaire Statistique 1988-1989 
de l'Industrie. 

Base de donnees, Direction 

En analysant la production par branche, on peut constater que, en 
general, il ya eu une croissance de la VAM jusqu'en 1984 ou 1985. Entre 1985 
et 1987, les industries alimentaires ont subi une baisse de la VAM mais elles 
se sont plus ou 111<>ins retablies en 1988. La VAM dans les industries du textile 
et des materiaux de construction est en baisse depuis 1986, tandis que pour 
les industries chimiques les performances sont irregulieres, par contre la VAM 
est en croissance depuis 1985 dans l'industrie du papier. En outre, la part de 
la VAM dans la valeur de la production a diminue entre 1985 et 1988 dans 
toutes les branches, sauf dans les industries du textile et des produits 
chimiques. Mais ces chiffres indiquant une croissance sont determines en 
partie par une baisse de la production brute. 

2.1.3 Les principaux problemes rencontres 

Des entreprises en difficult/!. Selon les donnees de la DIPIP, sur les 
quelques 72 entreprises qui coaposent le secteur moderne, dix-neuf (19) sont 
en arr6t et quatorze (14) sont liquidees. Treize (13) entreprises fournissent 
80 pour cent de la VAM et de la production brute. Parmi ces entreprises 
relativement de grande taille, huit (8) sont en arr6t ou eprouvent de graves 
problemes financiers. Le tawc d'utilisation dans les grandes entreprises qui 
fonctionnent est, en general, entre 50 et 80 pour cent, mais il ne depasse ce 
ratio que pour quelques unes. 

D'importants projets, con~us pour transformer une production nationale 
agricole, connaissent des difficultes de fonctionnement a cause de la 
faiblesse de la base de production ; des produits co11111e le coton, le riz, ou 
bien l'arachide, n'ont pas eu les resultats escoaptes au niveau des 
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subventions a !'exportation dont 
pays de la sous- region qui arrivent 
couts moindres. 

- 18 -

de la disponibilite. lndependaaaent des 
il ne faut pas nier !'existence, d'autres 
a produire des produits equivalents et a 

Une bonne partie des industries du secteur depend egalement de 
l'etranger pour tous ses intrants, pour son encadrement technique et de 
gestion. L'i.,act de la r.ausse des couts des facteurs dus a l'enclave11ent, la 
cberete des cadres expatries, le aanque d'integration ou de relations avec des 
unites locales qui leur aurait perais d'avoir en principe des intrants 11<>ins 
chers, sont autant de facteurs d'augmentation de leurs prix de revient. 

Le !!!l!l!le d•i011estisseurs. La faiblesse de ces perforaances econoaiques 
ne rend pas compt.e d'un proble11e beaucoup plus serieux qui est celui du aanque 
d'investisse11ents industriels constate dans les dernieres annees, aais aussi 
du aanque d'investisseurs desireux de s'engager dans le paysage actuel du 
Niger. En effet ni aupres de la CCAIN, ni aupres du syste11e bancaire il 
n'existe de projetS en phase active de negociation OU bien de realisation. 
Tous les projets sont en phase d'etude ou bien en attente d'une decision 
adainistrative. Cette situation confirae le cliaat de marasae dans lequel se 
trouve le secteur. 

L'analyse des projets figurant dans le document intitule le •Projet de 
programme pour la deuxieme decennie du developpement de l'Afrique•, fait 
apparaltre des taux de rentabilite interne de l'ordre de 6,6 % a 11,8 %, ces 
chiffres sont a comparer avec les taux bancaires disponibles actuellement soit 
14 % environ ; ceci signifie qu'un projet qui s'endette a 14 % ne peut pas 
reabourser son pret si le taux de rentabilite interne est inferieur a ce taux. 
Certes les taux d'interet pour le long et 11<>yen terme devraient etre 
inferieurs aux taux co1111erciaux, encore faudrait-il que le systeae bancaire 
puisse octroyer de tel prets. 

Les codts des facteurs. Coaparativement a ceux en vigueur au Nigeria, les 
couts des facteurs de production au Niger sont chers. Une etude comparative 
faite sur les intrants de deux unites industrielles equivalentes, l'une a 
Karadi et l'autre a Kano, a donne les resultats suivants (Source : Rapport de 
visites d'usines du Directeur de l'ONUDI, de janvier/fevrier 1991) : 

ELECTRICITE : 3 fois moins cher qu'au Niger. 

MAIN D'OEUVRE : 250 Nairas/mois, soit 6 250 FCFA/mois au Nigeria, equivalent 
au SMIG (salaire m1n1mwa interprofessionnel garanti) lequel est de 19 000 CFA 
au Niger. Le rapport est de 1 a 3. 

ESSENCE 5 fois moins cher qu'au Niger. 

11 est evident que si ces chiffres refletent la realite, les differences 
soot telles que les produits utilisateurs de main d'oeuvre et d'ePergie ont 
peu de chance d'etre competitifs s'ils sont fabriques au Niger. De tels 
produits fabriques au Nigeria peuvent sans peine payer des droits de douanes a 
un niveau acceptable et etre toujours competitifs. Les ajustements du Naira a 
la baisse vont creuser la difference encore davantage. 

Signalons que les salaires dans les pays de l'UMOA sont eleves, et que 
_. .. si les salaires au Niger sont 110ins eleves qu•en C6te d'ivoire, ils soot 
comparables a ceux du Benin, du Mali ou du Burkina. Ces salaires sont 1,5 fois 
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plus eleves qu'au Har~c. 2 fois plus eleves qu'a Maurice. et 3 fois plus 
eleves qu'au Nigeria. 

I.es probJeaes de Couts de la main d'oeuvre ne doivent pas etre dissocies 
de la qualification et de la productivite de celle-ci. Les responsables et les 
entrepreneurs rencontres indiquent que c'est la un probleme majeur au Niger : 
la aain d'oeuvre nigerienne qualifiee manque au Niger. 

La fiscalite. D'apres les industriels rencontres. et les etudes 
disponibles, la fiscalite serait tres elevee pour les entreprises au Niger. 
Les informations aanquent pour etablir des paralleles et des coaparaisons avec 
d'autres pays de la sous region. 

La redementation. 11 res sort des entretiens avec des cadres 
d'entreprises privees que de noabreuses activites sont sowaises a des 
autorisations prealat.les OU a des declarations, longues a obtenir OU 

fastidieuses a reaplir, qui sont couteuses en argent et en energie. 

Autre point egale11ent a signaler, celui de 
regleaentation en vigueur au licencie11ent du 
l'entreprise lorsque la situation le deaande. 
accordent une iaportance de preaier rang a la 
aaniere avec laquelle ces proble11es sont regles. 

la difficulte faite par la 
personnel en surcharge dans 

Les investisseurs potentiels 
legislation du travail et a la 

Le aanque de financement. De nombreux chefs d'entreprises se plaignent du 
aanque d'acces au finance11ent soit pour leurs investisseaents de 
renouvelleaent, soit pour leur besoin en fonds de roule11ent. 

La concurrence deloyale des i.!!portations frauduleuses du Rigeria. De 
noabreux ecrits officiels et de nombreux interlocuteurs font etat de cet etat 
de fait l'estimatio~ en valeur en est plus delicate, cependant certains 
observateurs evaluent le aontant de la contrebande comae etant au moins egal 
aux aontants qui font l'objet de declarations en douane. 

11 est evident, au vu de l'inconvertibilite du Naira et des couts des 
facteurs au Nigeria, qu'un flux d'echange puisse naitre et profiter de la 
situation ainsi creee. 11 convient de faire la difference entre les produits 
qui ont paye leurs droits de douane et continuent a etre competitifs, et ceux 
qui ne paient pas ou ne paient que partiellement. 

Compte tenu des interets en jeu, et des benefices ou des rentes de 
Situation qui peuvent etre tireeS d'informations erronees OU partielles, le 
probleae des importations frauduleuses du Nigeria gagnerait a faire l'objet 
d'eclaii:ages plus approfondis sur les produits et les mecanisaes. 

2.1.4 Les concluaions 

La preaiere constatation qui peut etre faite est que !'orientation des 
entreprises du secteur manufacturier est vers le marche interieur nigerien et 
que dans leur grande majorite, ces entreprises ne sont pas exportatrices. 

Dans le document intitule •Projet de progr....e pour la deuxieae decennie 
du developpeaent induatriel de l'Afrique 1990-2000• sont citees avec 
pertinence lea ~ontraintes qui pesent sur le secteur industriel au Niger, et 
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panai lesquelles 1 'enclavement. la secheresse, la. concurrence deloyale. une 
fiscalite lourde, le manque de financement adapte. des mauvais choix 
technologiques, l'etroitesse du marche, l'absence de traditions industrielles, 
ma.is aussi le manque de politique et de strategie d'industrialisation. A ces 
contraintes externes s'ajoutent egaleaent toute une serie de contraintes 
internes propres aux entreprises (gestion, formation, choix technologiques. 
acces aux informations, etc). 

Une des caracterisiques principales du secteur manufacturier moderne du 
Niger, en dehors de sa modestie, c'est sa fragilite. En effet, il y a un 
certain nombre de handicaps structurels qui affecteront tout projet industriel 
au Niger. Ce sont : l'impact de l'enclavement sur les facteurs de production, 
la fragilite et la faiblesse de la base de production, l'etroitesse du marche. 
et enfin le manque de qualification de la main-d'oeuvre et de capacites 
saanageriales. Ces facteurs limitent de maniere drastique les avantages 
comparatifs du Niger par rapport aux autres pays de la sous-region, et 
notamaent le Nigeria limitrophe. 

Les couts des facteurs de production sont plus eleves au Niger qu'au 
Nigeria, et notamaent des salaires et de l'energie. 11 est important que les 
informations sur les couts de production soient disp<1nibles : il appartient a 
l'Etat de suivre !'evolution de ces couts et de les diffuser aupres des 
decideurs. 

Une fiscalite lourde, une reglementation inadaptee, 
non-acces au credit, aggravent la fragilite des entreprises. 

ainsi que le 

La competitivite des produits du Nigeria serait due a des importations 
frauduleuses ne s'acquittant pas des droits de douane, des observations ou 
enquetes plus rigoureuses devraient etre faites pour mieux envisager 
d'eventuelles solutions. 

2.2 Le Cadre general du secteur 

2.2.1 Le cadre institutionnel et les structures d'appui Y 
Le cadre institutionnel dans lequel evolue le developpement de 

l'industrie manuf.1cturiere est peu developpe et reflete le role modeste du 
secteur dans l'economie nationale. A part la DIPIP du Ministere de la 
Promotion Economique et une association patronale, il n'existe pas 
d'institution qui s'occupe specifiquement des problemes du secteur 
manufacturier. 11 n'y a pas not• plus d'entreprises de services dont les 
activites sont dirigees exclusive~ent vers ce secteur, comme par exemple des 
bureaux d'ingenieurs conseils, ou bien des societes de maintenance 
industrielle. 

manufacturier evoluent dans le meme cadre 
d'appui que les entreprises des autres 

tourisme, transport, bAtiment et travaux 

Les entreprises du secteur 
institutionnel de developpement et 
secteurs de l'economie: commerce, 
publics, etc. Ce cadre se compose : 

!/ Pour la formation technique, vo1r chapitre 3.2 
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des structures ministerielles 
des institutions sous tutelle 
des institutions autonomes. 

Les structures ministerielles 

Le ministere responsa~le du developpement industriel est le Ministere de 
la Promotion Economique. Au sein du Ministere, la Direction de l'lndustrie est 
cbargee egalement de la Promotion des Investissements Prives, (DIPIP). Ceci 
constitue une prise de position politique decisive de la part du Gouvernement 
que de prevoir dans sa structure administrative une direction de l& promotion 
des investissements prives. 

La DIPIP est structuree selon trois axes d'activites des activites 
d'etudes, des activites de suivi et d'evaluations industrielles, et des 
activites de propriete et de normalisation industrielles ces dernieres 
activites etant encore modestes. 

Les activites de promotion des investissements prives, ainsi que la 
gestion du code des investissements qui sont confies a la DIPIP, sont prises 
en consideration dans !'organisation de la direction. La premiere activite 
est devolue au Service Suivi et Evaluation Industrielle et la seconde a celui 
des Etudes et de la Promotion lndustrielle. 

La nature des relations ~-.~ doit avoir desormais l'Etat avec les 
entreprises du secteur prive est differente de celle qu'il pouvait avoir avec 
les entreprises industrielles para-etatiques ; en effet on peut se demander 
par exemple si l'Etat peut aller jusqu'aux etudes de faisabilite (il n'est 
plus investisseur), et s'il ne doit pas s'arreter aux etudes de developpement 
de filieres ou sous-sectorielles pour seulement decider des mesures qu'il doit 
mettre en oeuvre pour y promouvoir les activites du secteur prive. 

Les autres Directions du Ministere de la Promotion Economique sont 

la Direction de la Promotion de l'Artisanat(DPA), 
la Direction du Co1111erce Interieur et des Prix (DCIP), 
la Direction du Commerce Exterieur et de la Promotion des 
Exportations (DCEPE), 
la Direction des Entreprises Publiques, des Etudes et des Programmes 
(DEPEP). 

Les activites de cbacune des Directions influent sur le developpement du 
secteur prive et sur le developpement du secterr industriel ; la necessaire 
definition des roles et des attributions de ces Directions, leur appartenance 
a un seul ministere, leur collaboration dans des domaines d'interet colllll\ln et 
la coordination de leurs activites au niveau du Secretariat General, 
permettent de dynamiser la politique du Gouvernement en direction du secteur 
prive. 

Les autres Ministeres les plus 
developpement du secteur industriel sont : 

directement impliques dans le 

le Ministere du Plan; 
le Ministere de l'Agriculture et de l'Elevage et 
lui sont directement et indirectement reliees, 
National de la Recherche Agricole au Niger (INRAN); 
le Ministere des Finances. 

les structures qui 
ainsi l'Institut 
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La coordination interministerielle pour !'elaboration et la mise en 
oeuvre des programmes de developpment du secteur prive d'une maniere generale 
et du secteur industriel est essentielle. 

De l'avis de la mission, un examen detaille du role et des attributions 
de la DIPIP et des autres structures ministerielles en vue de leur 
redefinition eventuelle apparait necessaire; d'autre part compte tenu des 
nouvelles responsabilites qui lui sont donnees, cette direction aurait besoin 
d'un plus grand nombre de cadres qualifies pour executer ses taches. 

2.2.1.2 Les institutions sous tutelle 

La plus importante institution sous tutelle du Ministere de la Promotion 
Economique est la Chambre de Co1111erce, d'Agriculture, d'lndustrie et 
d'Artisanat du Niger (CCAIAN). Les missions de la CCAIAN sont notamment: 

la representation du secteur prive vis-a-vis de 1 Administration, 
!'organisation et la diffusion de !'information economique, 
!'organisation de la formation professionnelle en vue de doter les 
entreprises de personnel qualifie, 
la promotion des produits et des manifestations commerciales 
(foires, contacts intP.rnationaux, etc.). 

Aces missions, la CCAIAN se propose d'ajouter l'enregistrement des 
entreprises. 

La CCAIAN est un etablissement public cree par le Gouvernement et non une 
organisation autonome representant exlusivement les interets de ses membres. 

Le financement de la CCAIAN est assure par des contributions de l'Etat, 
par les cotisations de ses membres, et par les recettes des services qu'elle 
rend a ses adherents. 

Les tiches de la CCAIAN sont organisees autour de 9 sous-commissions pour 
des activites specifiques (hotellerie, artisant, commerce, formation, etc ... ); 
de plus deux organismes specialises dependent de la CCAIAN qui sont le 
Centre national de perfectionnement a la gestion (CNPG) et le Centre nigerien 
de commerce exterieur (CNCE). Depui~ peu, la CCAIAN s'efforce d'ameliorer les 
services rendus a l'artisanat. 

Uu projet de jumelage avec la Chambre des 
prevu, il sera focalise sur les services de credit 
petites entreprises. Des services similaires 
conseiller du Fonds d'Assistance et de Cooperation 

metiers a Ulm (Allemagne) 
et conseil aux artisans 
sont deja fournis par 

(FAC). 

est 
et 
un 

Les activites de la CCAIAN et ses projets d'actjvites sont trop 
importants par rapport a ses possibilites et il y a risque de dispersion ; 
malgre l'appui d'organisations bilaterales, la CCAIAN mt.nque de ressources 
humaines et not8Jllllent nigeriennes pour toute la gamme de ses activites en 
direction des differents sous-secteurs. 

Le secteur prive au Niger n'a pas encore de traditions d'organisation; a 
cet egard la position occupee par la CCAIAN dans le dispositif de mise en 
application de la politique de pro110tion du secteur prive est capitale , il 
lui revient en premier d'organiser ses adherents, de leur faire exp~imer leurs 
points de vue et de faire entendre leurs propositions aux Autorites. 



- 23 -

Le role et les attributions ie la CCAIAN doivent etre redefinis par 
rapport a celles des structures ministerielles et notalltient en matiere de 
promotion des activites du secteur prive. 

Comme deja signale, le CNPG et le CNCE sont les deux organismes 
specialises de la CCAIAN. Le Chapitre 3.2 contient une description des 
activites du CNPG. Quar.t au CNCE, son objactif est de pomouvoir les echanges 
co1111erciaux entre le Niger et le reste du monde. Dans ce cadre. il fournit les 
services suivants aux operateurs economiques : 

A !'importation adresse de fournisseurs, cotation de produits, 
frais accessoires, droits de douane, rationalisation et gestion des 
approvisionnements importes, quali~e des produits, reglementation, 
etc. 

A !'exportation adresse de clients, prospection de marches 
exterieurs, promotion de l'offre nationale a !'export, participation 
aux manifestations commerciales a l'etranger, actions 
promotionnelles (publicite ... ). 

Formation des operateurs economiques : ateliers, sem1naires journees 
de reflexion sur divers aspects du commerce international, sujets 
d'actualite, etc. 

Participation aux reunions ayant trait aux echanges commerciaux au 
niveau Uational, SOUS regional OU international. 

Pour mieux accomplir sa mission, le CNCE est en relation avec de 
nombreuses institutions notauaent ses homologues et les Chambres consulaires 
des pays voisins et benefice d'une etroite collaboration avec le Centre de 
Commerce International (CCI) a Geneve et d'un financement du PNUD. Les 
services du CNCE sont actuellement gratuits, il est pr~vu de les rendre 
payants. 

Bien que le CNCE ait assiste un nombre d'entrepreneurs en identifiant des 
clients et des fournisseurs dans les pays voisins et outre-mer, ses ressources 
sont trop modestes pour lui permettre de mener des a~tivites a plus grande 
echelle ou pour repondre dans un delai plus court aux besoins enregistres. 

Un renforcement du 
simplification de la 
sa performance. 

CNCE sur le plan des ressources humaines ainsi qu' ,e 
reglementation sur le commerce exterieur amelioreraie&at 

2.2.1.3 Les institutions autonomes 

La plus importante institutions autonome est le Syndicat patronal des 
entreprises industrielles Lu Niger (SPEIN). Le SPEIN reunit lcs grar.des 
entreprises minieres et industrielles et les entreprises dans le secteur 
transport formel. Bien que le SPEIN soit represente •la CCAIAN, la plupart de 
ses activites sont realises independaaaent de la Chambre de commerce. 

l~ SPEIN a organise des co ... issions qui s'occupent des problemes de 
fiscalite et de formation du personnel de ses adherents. 11 a donne des 
conseils au gouvernement pour la formulation des lois, reglements, etc. dans 
le domaine economique. Bien que le SPEIN n'ait pas de cadre permanent, il 
semble tout a fait capabie d'executer ces t4ches. Les autres associations 
d'entrepreneurs representent les metier& individuels. 
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Le SYNAPEKEN (Syndicat des moyennes et petites entreprises au Niger), par 
exemple, reunit. les PME dans le secteur du batiment. En general, ces syndicats 
semblent etre de moindre importance. Leur representation vis-a-vis du 
Gouvernement se fait par intermediaire de la CCAIAN ou du SPEIN. 

Parmi les organismes de representation patronale, il faut signaler celui 
qui represente les fe11B11es entrepreneurs !'Association des femmes 
co111111er~antes (AFC). L'AFC dispose d'un fonds de garantie modeste. 

2.2.l.4 Conclusions 

La coordination interministerielle pour !'elaboration et la mise en 
oeuvre des programaes de developpment du secteur prive d'une maniere generale 
et du secteur industriel est essentielle. 

Les activites de chacune des Directions influent sur le comportement du 
secteur prive et sur le developpement du secteur industriel ; la ne~essair~ 
definition des roles et des attributions de ces Directions, leur appartenance 
a un seul ministere, leur collaboration dans des domaines d'interet commun et 
la coordination de leurs activites au niveau du Secretariat General, 
permettent de dynamiser la politique du Gouvernement en direction du secteur 
prive. 

Dans ce cadre, un examen du role et des attributions de la DIPIP et des 
autres structures ministerielles en vue de leur redefinition eventuelle 
apparait necessaire; d'autre part compte tenu des nouvelles responsabilites 
qui lui sont donnees, cette direction aurait besoin d'assurer le 
perfectionnement de ces cadres et d'examiner la necessite de s'en adjoindre 
d'autres. 

La taille mod·1ste du secteur manufacturier ne justifie pas la creation 
de services additionnels d'appui et d'institutions specifiques par contre 
l~s institutions existantes doivent disposer dans leurs structures de 
specialistes pour l'appui au secteur manufacturier. 

Le role et les attributions de la CCAIAN doivent etre redefinis par 
rapport a celles des structures ministerielles et notamment en matiere de 
promotion des activites du secteur prive. 

Un renforcement du 
simplification de la 
sa performance. 

CNCE sur le plan des ressources humaines ainsi qu'une 
reglementation sur le commerce exterieur amelioreraient 

2.2.2 Le secteur financier 

Le systeme bancaire du Niger 
Banque Centrale des Etats de 
second rang qui sont en mars 
financiers. 

comprend : un institut d'emission qui est la 
l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), des banques de 

1991 au nombre de 7, et 3 etablissements 

La BCEAO est representee au Niger par son Agence Nationale a Niamey, 
dirigee par un directeur nigerien, et aupres de laquelle siege le Comitl· 
National du Credit {CNC) qui est forme par de hauts fonctionnaires designes 
par le Gouvernement du Niger. 
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A partir de la projection annuelle des besoins, le CNC determine le 
plafond des concours a l'Etat auxquels est donnee la priorite de la BCF.AO. 
Pour atteindre les objectifs fixes et allouer les credits aux activites qui 
leur paraissent les plus economiquement utiles, le CNC et l'Agence disposent 
d'un certain nombre d'instruments co11111e : le systeme d'autorisation prealable, 
le plafonnement global des concours bancaires, les taux d'interet, et le 
plafonnement des concours de la BCEAO. 

Le regime d'autorisation prealable avait pour objectif le controle 
selectif et le controle qualitatif du credit il devait entre autres 
objectifs privilegier le secteur productif, les PME/PMI nigeriennes et 
s'assurer de la qualite de l'emprunteur. Les taux de refinancement de la BCEAO 
comportaient un taux de reescompte preferentiel pour le financement des 
petites et moyennes entreprises. 

Les politiques inadaptees d'allocation des ressources a l'economie et les 
pesanteurs bureaucratiques, n'ont pas permis au systeme d'atteindre ses 
objectifs. Ainsi, par exemple, alors que le montant des encours des credits 
est reste pratiquement inchange entre 1983 et 1988, la proportion des credits 
a moyen et a long terme a flechi de 17 % a 8,6 % entre ces dates. Pour la meme 
periode, les credits au secteur co11111ercial, pourtant non prioritaire, sont 
passes de 52,8 % a 58,4 % • alors que ceux a l'industrie regressaient. 

Non seulement le systeme n'a pas alloue les credits de maniere selective 
aux activites productives, mais il n'a pas detecte a temps la deterioration 
progressive du portefeuille des banques. L'importance des creances douteuses 
ou irrecouvrables dans le portefeuille de certaines banques, a mis en evidence 
la defaillance du systeme de contr6le de ces banques. 

L'insuffisance des 
classification des credits 
credits et de leur suivi, ont 
Niger. Ni le controle des 
prealables, ni le controle a 
empecher la degradation 
particulierement de la Caisse 
BORN, ces dernieres ont cesse 

dispositions reglementaires concernant la 
non performants, les procedures d'octroi des 

lourdement penalise le secteur financier au 
banques a priori par la voie des autorisations 

posteriori sur pieces ou sur place n'ont pu 
de la situation de certaines banques et 
Nationale de Credit Agricole (CNCA) et de la 
toute activite et ont ete mises en liquidation. 

L'arret des activites de ces banques et notamment de la BORN aupres 
desquelles les PME/PMI pouvaient obtenir un financement a moyen terme, 
constitue le point culminant d'une situation de crise de confiance des 
operateurs economiques d'une maniere generale, et du secteur bancaire d'une 
manierE particuliere. 

Les banques se montrent extr6mement prudentes 
risque; elles n'octroient que des credits a court terme 
garanties possibles. Les raisons avancees a l'appui 
de la part des banques sout 

et ne prennent aucun 
en prenant t.outes les 
de ce refus d'engagement 

Le nombre eleve des entreprises du secteur f ormel qui ont des 
difficultes financieres, ou qui sont en liquidation. La liquidation 
des deux banques precisement celles qui etaient specialisees dans 
les pr~ts a moyen terme. 

Le manque d'incitation des banques co11111erciales a octroyer de tels 
pr~ts a moyen terme, alors qu'elles ont tout le choix pour accorder 
des pr~ts commerciaux beaucoup moins risques et tres remunerateurs. 
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En effet elles n'ont 
faits ·aux PMI/PKE. 
couvrir les risques. 

qu'une aarge de un 
ce qui largement 

pour cent 
insuf fisant 

pour les prets 
pour elles pour 

Le manque de personnel qualifie aupres de ces banques commerciales 
pour auditer les etudes qui leur sont proposees. pour assurer le 
suivi et la supervision des pro jets pendant toute la duree de 
re•boursement du prH. 

Le manque d'experience des nouveaux entrepreneurs qui sont plutot 
des c<>11mer~ants. la faiblesse des fonds propres. le ma:tque de 
garanties. 

Une nouvelle banqu~. la SONIBANK a ete constituee avec des capitaux 
prives et une participation minoritaire de l'Etat, son capital social est de 
deux milliards de FCFA ; elle a recupere aupres de la BORN un actif de six 
•illiards de FCFA et un 11<>ntant equivalent de creances saines pour deaarrer 
ses activites de credits ca..erciaux a court terme. 

La SONIBANK a repris l'objet social de la BORN et aux yeux des autorites 
nigeriennes elle finance les projets de developpe11ent. Compte tenu de la 
situation economique dans le pays. la SONIBANK n•envisage pas pour le moment 
d'utiliser ses fonds propLes, qui sont faibles par ailleurs. pour effectuer 
des prets a 11ayen terme. Cependant elle est sollicitee par des Institutions 
Financieres de Developpe11ent exterieures pour mettre sur pied un systeme de 
gestion pour coapte de lignes de credits qui seraient logees chez elle. 

Depuis octobre 1989, et en application des pre•iers elements d'une 
nouvelle politique financiere, sur laquelle se penche l'UMOA, le taux 
d'escompte preferentiel a ete supprime et les banques ont plus de latitude 
pour fixer les taux des dep6ts et des avances. Les taux d'interet du systeme 
bancaire sont positifs en termes reels et avoisinent aujourd'hui les 14 l. 

La rehabilitation du secteur financier du Niger passe par le recouvrement 
des creances de la BDRN. Le Gouvernement devra s'attacher de son cote a 
reduire. dans les toutes prochaines echeances, son endettement vis a vis du 
secteur bancaire pour permettre l'octroi du credit au secteur prive. 

Dans cette perspective, des initiatives devront etre prises pour la 
creation d~ fonds de garanties, ou de societes de caution mutuelle, pour 
811eliorer !'intermediation financiere et permettre l'acces au financement. Des 
initiatives interessantes sont en cours consistant en la mise sur pied de 
caisses l~cal~s d'epargne en milieu rural. C'est aussi daTis le cadre de ces 
initiatives qu'il faut apprecier la reactivation des activites du Fonds 
d'Intervention en faveur des Petites et Moyennes entreprises du Niger (FIPMEN). 

11 faut enfin signaler que sans l'acces au credit. il n'y a aucune 
perspective de developpement pour le secteur prive. et aucune possibilite 
d'executer le plan de rehabilitation des entreprises en difficulte. 

2.2.3 Le cadre dgle11e11taire 

Jusqu'a un passe relativement recent, le cadre general d'evolution des 
entreprises au Niger etait caracterise par la fixation des prix, des 
reglementations fiscales et co..erciales c09plexes et parfois contradictoires. 
A la faveur des reformes entreprises dans le r.adre de sa politique 
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d'ajusteaent structurel. ~.e Gouverneaent s'est engage dans une politique de 
promotion du secteur privP. et 

de nombreuses aesures ont deja ete prises portant sur la 
suppression des aonopoles, la suppression des licences 
d'iaportation, la liberalisation du commerce interieur ; 

Le Code des investisseaents a ete adopte et publie en dece•bre 1989. 

Cependant dans de nombreux domaines, les activites sont genees par le 
88nque de legislation ou bien par une legislation obsolete et concernant 
nota.ment le code de ce>11merce et le code du travail. D'apres une etude recente 
(Professeur J.-L. Mouralis). les dispositions actuelles en 88tiere de 
regleaentation ce>11merciale sont constituees d'un grand nombre de textes 
disperses et incoherents et qui n'ont ja.ais fait l'objet d'une publication. 

Aussi le nouveau Code du eo..erce attendu devra nota.ment porter sur la 
regle11entation du com11erce exterieur incorporant les accords internationaux. 
88is aussi sur le statut de ce>11mer~ant. le registre de comaerce, le fonds de 
commerce. les baux commerciaux. les actes commerciaux. les procedures 
d'arbitrage. les faillites et les liquidations judiciaires, etc. 

Le Code du Travail date de pres 
ni de la sit'..iation econo•iqu£ presente 
Gouverneaent. Pour un entrepreneur 
Travail fait partie de ses criteres de 

de trente ans et n'est plus representatif 
ni des objectifs que s'est fixes le 
et investisseur potentiels, le Code du 
decision. 

2.3 Les politigues i.ndustrielles Iii.sea en oeuvre 

2.3.l Orientation et objectifs 

Jusqu'au milieu des annees 1980, les politiques mises en oeuvre dans le 
secteur industriel sont caracterisees par la pree•inence declaree du role de 
l'Etat dans l'economie, par la fixation des prix et par une reglementation 
rigide de defense des aonopoles. 

Depuis cette periode. la politique du Gouvemement a change : l'Etat se 
retire du secteur productif. les prix sur le marche interieur sont 
liberalises. une plus grande protection tarifaire est mise en place (pour 
proteger la production locale, pour procurer des rentrees fiscales a l'Etat, 
et pour reduire la demande). le role du secteur prive dans le redressement 
economique est officiellement reconnu. et des efforts sont faits pour la 
creation d'un cadre institutionnel plus propice au developpement de 
l'initiative privee (tant au niveau de la reglementation qu'au niveau des 
institutions d'appui.) 

Les objectifs assignes par le Gouvernement au secteur industriel, et tels 
qu'ils apparaissent dans le Plan de Developpement Economique et Social (PDES) 
1987-1991 sont : (i) de valoriser les ressources nationales ; (ii) d'accroitre 
la production et diversifier les activites (iii) de developper les 
exportations ; (iv) de substituer la production locale aux importations de 
produits industriels de grande consomaation et enfin (v) de creer des 
emplois. 
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Pour atteindre ces objectifs, les actions a mener au cours du PDES 
visaient a: (i)"former la main d'oeuvre aux techniques et au savoir faire 
industriels ; (ii) pr0110uvoir un environnement institutionnel et economi.que 
plus favorable aux initiatives individuelles ; (iii) appuyer et encourager les 
initiatives pr1vees (iv) concentrer l'effort de l'Etat sur les fiiieres 
strategiques. 

En effet, l'une des particularites de la politique de developpement du 
secteur industriel au Niger est que les projets industriels s'inscrivent en 
priorite dans le cadre des filieres strategiques an1mees par un groupe de 
partenaires ,tant du secteur prive que para-etatique et etatique, mobilises au 
succes de cette filiere. Les premieres filiercs ont ete identifiees dans les 
secteurs de l'elevage et de la production vegetale ; la politique retenue est 
de continuer !'identification de telles filieres, et d'entreprendre des etucles 
pour eclairer de 11&11iere plus precise leur potentiel. 

2.3.2 R6le du secteur priri 

C'est a travers le Programme Significatif de Relance {PSR-1986) que le 
Gouvernement du Niger a aaorce le dialogue avec les operateurs econoaiques du 
secteur pr1ve en vue d'une liberalisation de l'econoaie de marche par rapport 
aux aonopoles d'Etat, et de la proaotion de regles de Droit par rapport a 
l'Adainistration. Il etait reconnu la necessaire redefinition du role de 
l'Etat dans les activites economiques. et la reconnaissance du role du secteur 
prive dans le redressement de l'economie. 

Le Plan de Developpement Economique et Social (PDES) 1987-1991 se 
proposait notamment de consolider les acquis de l'Ajustement Structure! en 
•continuant de rechercher la mise en oeuvre d'un cadre institutionnel plus 
propice au developpement de !'initiative privee et notamaent par la reforme de 
la fiscalite, du code des investissements, et par l'allegement des formalites 
administratives.• La reduction des entraves a !'initiative privee etait 
consideree comme une tache prioritaire. 

La Table ronde sur le secteur prive (Juin 1988), tout en confirmant la 
volonte de l'Etat de liberaliser l'economie, soulignait !'importance de la 
pla~e reservee ace secteur. Parmi les points de politique les plus importants 
qui ont fait l'objet des reco1111andations finales figurent 

l'instauration d'un climat de confiance entre operateurs prives et 
administration a travers une concertation permanente, 

!'amelioration de l'environnement du secteur prive (code des 
investissements, allegement de la fiscalite), 

l'appui des structures de financement pour concretiser les actions 
identifiees (etudes de rehabilitation, de marche, de financement), 

la mise sur pied d'un mecanisme de suivi des travaux et 
recommandations de la Table Ronde. 

Une cellule de suivi de la table ronde sur le secteur prive (CSTRSP) a 
ete mise sur pied par le Gouvernement. 
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2.3.3 La liberalisatiao du cc.-rce interieur 

Le syste11e de prix adainistre. en vigueur depuis 1974 a ete reforme a 
partir de 1985. a l'occasion de la preparation du 3e11e accord de confirmation 
avec le FMI. A l'origine. la regle11entation prevoyait trois regiaes de 
fixation de prix : 

Les prix souais a hollologation fixes par decret du gouverneaent. La 
liste c«>11prenait en 1981. 27 biens et ser~ices. 

Les prix souais a taux de marque concernant les produits iaportes. 
La liste de ces derniers. c«>11prenait en 1981. 200 produits pour 
lesquels. il a ete fixe un taux de marque variant entre 15 et 55 % 
applicable au prix de revient licite. 

Les autres produits beneficiaient d'une quasi-liberte des prix 
liai.tes avec une marge bloquee a 60 %. 

La reforme. qui s'est poursuivie clans le cadre des accords avec le FMI et 
du PAS de la Banque Kondiale en 1986. visait a reduire drastiqueaent les 
distorsions provoquees par le systeae de prix adainistre. qui avaient entralne 
des coU.ts adai.nistratifs excessifs et favorise le marcbe parallele sur lequel. 
les prix s'ajustent i...ediate11ent. 

Pour encourager le developpement du secteur prive et ameliorer ainsi 
l'allocation des ressources. le gouvernement a suppri.e des octobre 1985. tous 
les 110nopoles et quasi-110nopoles. Le noabre des biens et services est reduit a 
7 en 1985. puis i 5 en 1987 pour ne concerner que les produits de preaiere 
necessite. La procedure d'homologation a ete siaplifiee. Le noabre de produits 
souais a taux de marque est raaene de 200 a 64 en 1986. puis a 39 en 1987. Les 
taux de marque devaient varier entre 35 et 50 %. Les prix des biens fabriques 
par les unites industrielles locales beneficiant des dispositions du code des 
investisse11ents peuvent itre releves jusqu•~ concurrence de 7 X par an. 
au-deli. l'entreprise doit demander un agreaent. 

La marge bloquee est suppriaee. La deregleaentation est totale pour tous 
les autres produits iaportes. Cet effort de liberalisation des prix a ete 
poursuivi par les pouvoirs publics sauf pour quelques produits essentiels 
(pain. hydrocarbure. eau. electricite et transport). 

2.3.4 La Protection tarifaire 

2.3.4.l AU NIGER 

Pratiquement. tous les instruments traditionnels de protection ta~ifaire 

et non tarifaire ont ete utilises par le Niger depuis son accession a 
l'independance avec comae toile de fond, la reglementation du co...erce 
exterieur. Jusqu'en 1982. la protection tarifaire n'a jaaais fait l'objet de 
modification iaportante. La protection tarifaire est assise sur des taxes 
specifiques pour certain• produits iaportes (boissons alcoolisees, tabacs et 
cigarettes. produits petroliers) et sur 4 categories de droits et taxes 
advalorea droit ~ douane, droit fiscal d'iaportation, taxe specifique et 
taxe sur la valeur ajoutee. A cela. il faut ajouter la Taxe de Cooperation 
Regional• (TCR) qui •• substitue au droit de douane et au droit fiscal a 
l'iaportation des produits originaires des pays aeabres de la Coamunaute 
Econoaique de l'Afrique de l'Ouest (CF.AO). 
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La structure des droits de douane et taxes inte~ieures a !'importation 
est selective selon l'origine de produits importes et leur nature. 

A partir de 1983. jusqu'en 1986. les pouvoirs publics ont procede a une 
augaentation progressive de la pression fiscale sur les importations. C'est 
ainsi que des 1982/1983. dans le cadre du programme d'ajustement adopte par le 
gouvernement. certaines mesures visant a accroitre la fiscalite indirecte sur 
le commerce exterieur ont ete prises. L'objectif de cette reforme etait de 
reduire le deficit coim1ercial en pro~oquant une diminution des paiements 
d'i11p<>rtations non financees par l'aide exterieure : aalgre cette revision a 
la hausse des tau.~ il v a eu une baisse des recettes douanieres. 

La liberalisation des tarifs douaniers qui est entamee en mai 1987. a 
consiste a reduire a la baisse. le tau.~ de TVA sur certains produits. a un 
desarmement tarifaire par une reduction de la fiscalite d'entree de 40 % pour 
certains produits. L'incidence de ce desarmement douanier sur les finances 
publiques a ete defavorable puisqu'il n'a pas enraye la chute des recettes 
douanieres. 

Deux types d'instruments de protections non tarifaires ont ete utilises 
au Niger le controle renf orce du comaerce exterieur par le systeme des 
titres (licences et certificats). le contingentement et la prohibition a des 
fins economiques. Depuis le mois de Juin 1990, toutes les importations et 
toutes les exportations sont dispensees de la levee des titres. 

La protection par le quota d'iaportation de produits pour lesquels il 
existe une offre nationale a ete appliquee par le passe a la demande de toute 
entreprise industrielle. La protection par le contingentement s'est averee 
difficile a appliquer. Depuis la prollllllgation des mesures recentes de 
liberalisation totale des changes exterieurs, le quota d'importation a ete 
supprime. 

La prohibition a des fins economiques a ete appliquee dans deux cas : 
protection du monopole de distribution et protection d'industrie dont 
!'existence a ete menacee directement par des importations generalement 
frauduleuses. La vaste etendue du pays et la longueur de sa frontiere avec le 
Nigeria cons~ituent des obstacles a la prohibition d'importation. A l'heure 
actuelle, seules le~ importations d'hydrocarbures sont prohibees, sauf 
autorisation ;r~ciale. 

Cependant. l'efficacite de la protection nominale perd de son efficacite 
au Niger de par !'existence de circuits informels d'importation. 

2.3.4.2 DANS LA SOUS-REGION 

En ce qui concerne la sous-region. la protection tarifaire est utilisee a 
des degr~s divers par tous les pays et en invoquant les memes raisons pour les 
memes produits qu'ils fabriquent de aaniere concurrente. ainsi en est-il des 
textiles, des produits chimiques ou plastiques par exemple, et il est 
evidemment irrealiste de demander a un pays de renoncer a la production d'un 
produit donne sous-pretexte qu'il n'a pas d'avantages comparatifs a sa 
fabrication par rapport aux autres pays de la sous-region. D'apres l'etude du 
professeur J.L. Mouralis, certaines mesures de protection ont ete prises par 
le Niger en contradiction avec certaines dispositions prevues par la CEAO • 
.. 1. 11 apparalt en toute vraiseablance que les autres pays aeabres ont en 
fait autant. 
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Les comparaisons qui peuvent etre faites d'apres les pratiques en vigueur 
dans la sous:region, est que les pays continuent d'elever une forte protection 
tarifaire et non tarifaire contre les produits concurrents ; en Cote d'Ivoire 
par exemple, dans une etude recente, il etait attire !'attention des autorites 
sur le fait que cette protection avait atteint un niveau tel que le taux moyen 
des droits d'entree ont augmente regulierement depuis 1984 et que leur 
repercussion sur les prix de revient des entreprises penalisaient les 
exportations ivoiriennes qui perdaient chaque jour de leur co~petitivite. 

11 etait egalement constate cependant qu;:: ceto::e 
attenuee par les phenomenes bien connus de 
classification tarifaire erronee, ou bien encore par 
phenomenes sont egalement visibles au Niger. 

protection est en partie 
sous-facturation. par la 

la contrebande. Ces aemes 

En Cote d'Ivoire, le taux cible de protection effective de la valeur 
ajoutee etait fixe a 40 % en 1984. mais le manque de suivi et les cumuls des 
protections ont conduit a des derapages, et en 1989 la dispersion a 
l'interieur du tarif douanier etait de 0 a 150 % autour d'une moyenne 
arithmetique de 32 % , et la protection effective connaissait des dis~~rites 
comparables. 

2.3.4.3 JUSTIFICATION ET IMPACT 

L'utilisation de tarifs douaniers a des fins fiscales OU pour proteger la 
production inclustrielle, doit etre manipulee avec beaucoup de precautions et 
apres une bonne identification de l'objectif poursu1v1. Est-ce pour faire 
entrer des recettes fiscales a l'Etat, ou bien est-ce pour proteger une valeur 
ajoutee nationale importante. 

Ne pas proteger ou bien proteger trop peu risque de ne pas encourager et 
de mettre en danger les industries naissantes; une protection moderee, et dans 
un temps limite, constitue une incitation aux investissements dans une 
certaine mesure. 

Cependant lorsque cette protection est trop elevee ou bien lorsqu'elle 
est permanente, non seulement elle penalise toujours le consommateur dont elle 
reduit le pouvoir d'achat et se repercute sur les facteurs de production, mais 
aussi elle limite la competition et n'encourage ni les industries indfuaent 
protegees a s'adapter ou a remettre en cause leur gestion, ni les pouvoirs 
publics a prendre des mesures qui relevent d'elles pour abaisser les couts des 
facteurs. par exemple. 

11 est important de toujours mesurer l'impact de la mesure sur le 
rencherissement des biens et services produits localement ou sur le pouvoir 
d'achat des categories sociales qui seront touchees. Mais il est aussi tres 
important de faire un suivi de ces mesures pour savoir si l'objectif vise a 
ete atteint et s'il n'y a pas eu des effets pervers non prevus. C'est la 
PROTECTION EFFECTIVE qui permet de mesurer les effets d'un systeme de 
protection sur les differentes activites ; si les quantites et le nombre de 
tarifs mis en jeu le justifiait, de telles etudes sur la protection effective 
pourraient permettre des prises de decisions pertinentes pour repondre a ce 
genre de problemes. 

De nombreux industriels installes dans les pays de la sous-region 
demandent a leurs pouvoirs publics de les proteger contre des produits 
subventionnes, contre des entrees frauduleuses, contre le non respect des 
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conventions inter-Etats, ou bien .eae au nom d'accords figurant dans la 
convention d'etablissement. Co..e la decision finale des pouvoirs publics doit 
coaporter une liste de produits et un niveau chiffre de protection, cette 
decision doit s'appuyer sur des etudes et enquetes detaillees. pour en 
verifier le bien fonde, y compris dans le ou les pays vises. En effet on ne 
doit pas perdre de vue que ce type de mesures a des iaplications economiques. 
ou bien il risque de leser les interets de l'Etat par la fiscalite. ou ceux 
d'autres agents econoaiques en ce que les interets des industriels. ceu.x des 
comaer~ants et ceux des menages, ne coincident pas toujours. 

Pour atteindre les objectifs de la protection. encore faut-il avoir les 
11<>yens hwaains, aateriels et institutio1U1els pour aettre en application les 
decisions prises. Ces aoyens soot couteux et une reglementation nombreuse est 
cause de surcharges adainistratives et de divergence d'interpretation, aussi 
toutes les parties interessees ailitent pour une simplification. quitte a 
sauvegarder les interets du fisc par des dispositions au niveau de la TVA. 

2.3.5 Le code des investissement:s. 

Le code des investissements actuel est issu de la revision des deux lois 
du 11 aars 1974. La loi no. 74-18 du 11 aars 1974 qui s'appliquait aux 
entreprises etrangeres etablies au Niger (celles qui ont 11<>ins de 80 % de 
capitaux nigeriens). Ses dispositions coapre1U1ent un regiae de droit co...un et 
deux regimes privilegies le regime d'agrement et la convention 
d'etablissement. 

La loi no. 74-19 du 11 aars 1974, portant code des investissements en 
faveur de l'entreprise nigerie1U1e a ete adoptee pour encourager la creation et 
!'extension des petites et aoye1U1es entreprises specifiquement nigeriennes. 
c•est-a-dire celles dont les capitaux sont a plus de 80 % nigeriens. 

Ces codes des investissements avaient pour inconvenients aajeurs de 
faire la difference entre entrepreneur national et entrepreneur etranger, de 
ne pas couvrir les autres secteurs porteurs tels que le tourisme, ou bien 
l'artisanat, de favoriser la realisation des projets intensifs en capital, 
d'offrir des avantages fiscaux qui aggravent les distorsions engendrees par la 
structure des taxes a !'importation et d'entralner pour l'Etat des pertes 
fiscales. 

Les faiblesses de ces codes ont amene le gouvernement a adopter un 
nouveau code des investissements publie au Journal Off iciel du Niger en date 
du 8/12/89. Ce code est coherent avec les objectifs de developpement a moyen 
et long terme poursuivis par le Gouvernement, et avec les recommandations de 
la Table Ronde. En effet 

* 11 prlvilegie fortement le 
agriculture/industrie. 

secteur agricole et la liaison 

* 11 privilegie !'utilisation et la transformation des matieres 
premieres locales. 

* 11 privilegie fortement les exportations 

* 11 prend en consideration !'aspect de la foraation que l'entreprise 
se doit de mener, ce qui nous parait dans le cas du Niger d'une 
grande pertinence. 
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* 11 privilegie les PKE/PKI, et l'artisanat. 

* Coapte tenu de l'enclaveaent du pays et des couts eleves des 
transports, il reduit les couts d'investissement par i·~xoneration 

des taxes a l'iaportation des equipeaents. 

* Le code precise qu'il n'est pas prevu ( article 35) de restreindre 
l~s conditions de loyale concurrence, ce qui nous parait tres 
iaportant egalement. 

* Le code est enfin attractif par rapport aux opportunites offertes 
par les autres pays de la sous-region. 

2.3.6 Restructuration et privatisation des entreprises d"Etat 

axes aajeurs de la politique d'~justement du Gouverneaent du 
1983, a ete la decision du retrait de l'Etat du secteur 

la aise en place de aesures juridiques, financieres et 
destinees a redresser les principales entreprises du secteur 

L'un des 
Niger, depuis 
productif, et 
institutionnelles 
parapublic. 

Sur les plans juridique et institutio~~el, uncertain noabre de textes 
ont ete adoptes, depuis cette periode, qui clarifient le regime de tutelle de 
l'Etat, ainsi que les aodalites generales du fonctionneaent des entreprises 
publiques, des statuts type ont ete definis pour fixer le cadre de leurs 
interventions. 

Sur le plan organisationnel il a fallu remettre en place, pendant des 
annees, des systeaes coaptables et des instruments de gestion pour pouvoir 
suivre la situation des principales entreprises. c•est sur ces bases qu'ont pu 
etre prepares des diagnostics, des plans de redresseaent, et des contrats 
programmes, mais aussi qu'ont pu etre designees les entreprises dont la 
privatisation ou la liquidation paraissaient necessaires. 

La politique du Gouverneaent a 
concepts la rehabilitation ou 
liquidation. 

ete axee depuis 
le redressement, 

1983 autour de trois 
la privatisation. et la 

C'est ainsi qu•une vingtaine de plans de redressements et six contrats de 
program1es (qui definissent les progres a accomplir par l'entreprise) ont ete 
mis sur ~ied, six entreprises ont ete liquidees (dont CNCA, OPEN, BORN 
etc ... ), et une dizaine ont ete privatisees, ou doivent l'etre, en totalite 
(co1m1e par exemple SONITAN, SOTRAMIL, 01.ANI etc ... ) ou en partie. Les 
entreprises deficitaires qui ne pourront pas etre privatisees seront liquidees. 

Toutes les entreprises du secteur .. nutacturier 
privatisees totalement, la privatisation partielle 
programme de privatisation est tres avance a ce jour. 

sont destine~s a etre 
n'etant qu'une etape. Le 

L'endettement des entreprises publiques et le aanque de ressources 
financieres ont constitue un handicap tres lourd pour la croissance de ces 
entreprises, mais aussi pour le secteur financier. Aussi la politique du 
Gouvernement a consiste a reduire cet endettement par la prise en charge par 
l'Etat de certaines dettes, de proceder a un allegement fiscal, et de renoncer 
a recuperer certaines creances; de plus, co ... en general l'Etat doit 



- 34 -

egalement des SOmleS iaportantes a ces entreprises publiques, le reglement par 
l•Etat des arrieres fait partie des mesures de reductions de l'endettement de 
ces entreprises. De leur cote les entreprises publiques doivent eponger leurs 
dett~s vis a vis du secteur fir.ancier. 

2.4 Conclusions - rec111 ndations 

Le secteur manufacturier moderne participe d'une maniere tres modeste au 
PIB du Niger, aoins de 1 % en 1989 et a I•instar de !'ensemble de 
i•econoaie, ce secteur est en regression depuis le debut des annees 80. 

2.4.1 S1lt IA lDIPE'l'ITIVITE ET LIS cours DES FACI'EOlS 

L•iapact de l•enclaveaent sur les couts des facteurs de production, la 
fragilite et la faiblesse de la base de production, i•etroitesse du marche, et 
enfin le manque de qualification de la main-d•oeuvre et de capacites 
manageriales, rendent fragiles les projets industriels au Niger. Ces facteurs 
liaitent les avantages coaparatifs du Niger par rapport aux autres pays de la 
sous-region, toutes autres choses etant egales par ailleurs. 

La faible coapetitivite des entreprises niger1ennes risque de reaettre en 
cause i•existence aeae d•un secteur aanufacturier moderne. Toute action qui 
tendrait a lever l'une quelconque des contraintes enuaerees p~us haut, 
contribuerait a aaeliorer la competitivite de la production nationale. 

La connaissance, dans des delais raisonnables, des couts des facteurs 
econoaiques est indispensable pour tout decideur, ~ont l'Etat il est de la 
reponsabilite de l'Etat d'elaborer et de diffuser ces informations qui doivent 
porter sur les couts des transports, des telecomaunications, de l'energie 
electrique, des hydrocarbures, de la main d'oeuvre, de !'argent, des terrains, 
des loyers, mais aussi sur la fiscalite, et sur quelques produits et services 
de base. La coaparaison periodique de ces couts avec ceux d'autres pays de la 
sous- region aiderait les autorites dans leurs prises de decision. 

La lourde fiscalite qui frappe les entreprises est de plus en plus vue 
par les operateurs co1111e une contrainte, et ceci fait apparaitre encore plus 
les liaisons qu'il peut y avoir entre les besoins financiers de l'Etat pour 
fonctionner, et les entreprises qui ne sont plus en aesure de participer a 
l'effo~t fiscal, ou qui ne pourraient le faire qu'au detriment de leur 
coapetitivite. Mieux recouvrer les imp6ts, mieux repartir !'effort fiscal 
entre les agents economiques, sont autant d'activites urgentes que doivent 
aener les pouvoirs publics pour alleger les charges qui pesent su~ les 
entreprises du secteur. 

2.4.2 S1lt IA BASE DI PRODUCTION 

De nombreuses unites de production ont cesse leurs activites, et 
nombreuses sont les autres qui travaillent en dessous de leur capacite et • la 
limite de leur rentabilite. Les entreprises basees sur la transform.ation de 
matieres premieres locales ont vu leurs sources d'approvisionnemcnt se tarir, 
.,u bien rencherir. La base de production industrielle du Niger est etroite et 
fragile. 
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Les projets industriels bases sur les intrants importes ont tres peu 
d'avantages comparatifs par rapport au.~ autres pays de la sous-region, toutes 
autres choses etant egales par ailleurs. 

En effet, les activites industrielles des projets d'import-substitution 
constituent la derniere etape d'un processus de production se deroulant a 
l'exterieur, et entrainent done une tres forte dependance vis-a-vis des 
fournitures exterieures : en biens d'equipement et en pieces de rechange. mais 
aussi en matieres premieres, produits auxiliaires, emballages, services 
techniqes et de gestion, etc. 

La base pour une production nationale est faible, les produits d'import­
substitution fabriques au Niger n'ont pas d'avantages comparatifs dans la sous 
region et notamaent par rapport au Nigeria. Les perspectives de developpement 
du secteur industriel manufacturier au Niger dans un environnement d'economie 
de marche sont limitees si la base de production n'est pas etendue et 
diversifiee. 

2.4.3 Slit IA COllCOUlERCE DU liICIRIA ET LE KAR.all SOUS-REGIORAL 

En plus de l'etroitesse de son aarche national, le secteur industriel 
doit egalement faire face a la pression d'une concurrence tres forte, et 
seablerait-il pas toujours legale. En effet, le poids economique du Nigeria 
dans la sous-region, l'ampleur de la crise qui le frappe, l'ajustement de son 
econoaie qu'il est oblige de faire de maniere permanente et notamment en 
exportant, l'inconvertibilite du Naira, et la permeabilite de ses frontieres 
avec le Niger, tous ces elements font que la grande majorite des produits 
fabriques localement au Niger sont fortement concurrences par ceux du Nigeria. 

Kise a part une devaluation et un flottement du FCFA par rapport au 
Naira, et qui ne fait pas partie de la politique du Gouvernement, les autres 
possibilites consistent a accroitre la surveillance des frontieres, la 
formation et l'interessement des agents charges de ces taches, etc ... ces 
solutions ont un impact limite. Cependant, le Gouvernement doit continu~r a 
surveiller ses frontieres avec tousles moyens dont il peut disposer. 

Les profils des economies des pays de la sous-region etant identiques, 
ces pays exportent et produisent les memes gammes de produits et notamment 
agro-alimentaires, textiles et chimiques. Les differences entre les pays de la 
sous-region, font que certains sont plus competitifs que d'autres sur certains 
produits ou certains marches ; ces differences de competitivite sont dues aux 
differences des couts des facteurs de production, a la taille du marche, et a 
la politique monetaire. Le Nigeria cumule positivement ces differences. 

En raison de !'elevation de protections tarifaires et non tarifaires, qui 
ont affaibli leurs capacites a reagir, les entreprises ont vu clans le marche 
sous-regional beaucoup plus un dangereux concurrent illegal, qu'une contrainte 
de plus qu'il faut gerer. Le Niger exporte du betail, des cuirs et des peaux, 
et des produits maraichers de contre-saison. 11 fabrique pour le marche 
interieur des produits agro-alimentaires, textiles, chimiques, et pour la 
construction. Ces produits sont en general de bonne qualite il serait 
judicieux d'etudier toutes les possibilites d'exportation clans la sous-region 
de ses produits et d'identifier toutes les opportunites de partenariat, y 
compris les priseR de participations croisees. 



- 36 -

Parmi les contraintes lourdes qui affectent le Niger, celle de la taille 
du marche est une de celles qui peuvent etre desserrees a terme avec le plus 
de succes, en tentant des percees sur les marches de la sous-region et ce en 
visant la complementarite plutot que la confrontation pour les memes produits. 

La seule reponse pour le Niger en direction de la sous region est de 
relever le defi de la competitivite et de penetrer les marches. 

2 •.•. 4 SUR LE ROLE DU SECTEOR. PRIVE 

Le Gouvernement reconnait la necessaire redefinition du role de l'Etat 
dans les activites economiques, et la reconr.aissance du role du secteur prive 
dans le redressement de l'economie ; il se propose de mettre en execution les 
recommandations de la Table Ronde sur le secteur prive, et JOtamment 
l'instauration d'un climat de confiance entre operateurs prives et 
administration a travers une cor.certation permanente. 

Une cellule de suivi de la table ronde sur le secteur prive (CSTRSP) a 
ete mise sur pied par le Gouvernement. 

2.4.5 SUR LE CADRE IRSTl'l'UTIOMREL 

La coordination interministerielle pour l'elaboration et la 
oeuvre des programmes de developpment du secteur prive d'une maniere 
et du secteur industriel est essentielle. 

mise en 
generale 

Les activites de chacune des Directions influent sur le comportement du 
secteur prive et sur le developpement du secteur industriel la necessaire 
definition des roles et des attributions de ces Directions, leur appartenance 
a un seul ministere, leur collaboration dans des doma.ines d'interet commun et 
la coordinaLion de leurs activites au niveau du Secretariat General, 
permettent de dynamiser la politique du Gouvernement en direction du secteur 
prive. 

La redefinition du role et des attributions de la DIPIP et des autres 
structures ministerielles est indispensable d'autre part compte tenu des 
nouvelles responsabilites qui lui sont donne~s. et notamment la gestion du 
code des investissements, cette direction aurait besoin d'assurer le 
perfectionnement des cadres superieurs qui la composent et d'examiner la 
necessite d'un recrutement selectif de cadres qualifies additionnels. 

La taille modeste du secteur manufacturier ne justif ie pas la creation 
supplementaire de services d'appui et d'institutions specifiques ; par contre 
les institutions existantes doivent disposer dans leurs structures de 
specialistes pour l'appui au secteur manufacturier. 

Le role et les attributions de la CCAIAN doivent etre redef inis par 
rapport a celles des structures ministerielles et nota1111ent en matiere de 
promotion des activites du secteur prive. 

Un renforcement du CNCE sur le plan des ressources humaines ainsi qu'une 
simplification de la reglementation sur le comaerce exterieur amelioreraient 
sa performance. 

L'arret des activites des banques specialisees dans le financement du 
developpement du secteur agricole et du secteur industriel, marque le point 
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culminant d'une situation de crise de confiance des operateurs economiques 
d'une maniere generale, et du secteur bancaire d'une maniere particuliere. Les 
banques co111111erciales se montrent extremement prudentes et ne prennent aucun 
risque ; elles n'octroient que des credits a court terme et seulement a leur 
clientele. 

L'acces au credit est une condition indispensable a toute activite dans 
les secteurs productifs. 

2.4.6 SUR LES POUTIQUES llISES EN OEUVRE 

La politique du Gouvernement dans le secteur industriel du Niger a ete de 
proteger les industries du pays par des mesures aussi bien tarifaires que des 
mesures non tarifaires ; l'un des inconvenients majeurs de cette politique est 
que d'une part les entreprises ainsi protegees n'ont pas fait les efforts 
suffisants pour etre competitives, s'adapter au marche, et exporter, et 
d'autre part le Gouvernement n'a pas eprouve le besoin de mettre sur pied une 
politique adaptee a la situation. 

C'est la protection effective qui permet de mesurer les effets d'un 
systeme de protection sur les differentes ac~ivites et sur les couts des 
facteurs de telles etudes sur la protection effective sont certes longues et 
couteuses, mais elles pourraient permettre des prises de decisions pertinentes 
pour repondre a ce genre de problemes. 

S'il apparait justifie de pr~teger quelque peu les industries naissantes, 
ou pour apporter de maniere selective une solution ponctuelle et ce dans 
certains cas bien determines ; la protection elevee et permanente, utilisee 
comme unique politique ne constitue pas une perspective pour le moyen et long 
terme d'un developpement industriel au Niger. 

Des contraintes inutiles sont imposees ~ar une reglementation rigide, 
contradictoire, et non adaptee, et mise en application par une administration 
insuffisamment formee et depourvue de moyens. Ces contraintes sont couteuses 
en energie, en tem;>s , et en argent aux en~reprises, de plus, ell es ne ~· 'lnt 
pas encourageantes pour les entrepreneurs et investisseurs potentiels. 

I1 est possible de desserer une grande partie de ces contraintes, et de 
creer un environ,elllf'nt incitatif une commission mixte Etat-secteur prive 
pourrait meme etre envisagee pour suivre la mise en application de la levee 
des contraintes. Ce seralt la une possibilite de rendre confiance au secteur 
prive dans la mesure ou il participe lui-m~me a la levee de ces contraintes. 

Le code des investissements a ete adopte en Decembre 1989, il apporte un 
changement substantiel par rapport au code precedent. 

De nombreuses mesures ont deja ete prises et portant sur : la suppression 
des monopoles. la suppression des licences d'importation, et la liberation des 
prix. 

L'elaboration du code du commerce est tres avancee. Sa promulgation est 
attendue dans un futur proche. 

Le code du travail fait partie integrante du champ incitatif ; celui en 
vigueur actuelle...ant n'est pas adapte, il doit faire l'objet d'amendements 
substantiels. 
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2.5 L~s perspectives 

La plupart des pays 
d'ajustements structurels de 
marches et la concurrence 
venir, et seront surtout le 

de la sous-region sont engages dans des programmes 
leurs economie ; la lutte pour gagner d'autres 
sur les prix seront tres dures dans les annees a 

fait de la Cote d'Ivoire et du Nigeria. 

La grave situation de crise frappe aujourd'hui au Niger tout le secteur 
moderne et non pas seulement le secteur industriel et manufacturier ; tout 
indique que la crise continuera de sevir et que les entreprises vont continuer 
de traverser des epreuves difficiles au cours des prochaines annees. 

Cela signifie pour le secteur manufacturier moderne qu'au cours de ces 
prochaines annees ne pourront survivre que les entreprises qui ont pris ou 
bien vont rapidement prendre des mesures draconiennes de reduction de leurs 
couts et rechercher de nouveaux creneaux ; quant aux entreprises dont la non 
performance a entraine la fermeture, elles ne pourront etre reouvertes et 
rehabilitees que lorsque les conditions de leur rentabilite seront reunies. 

2.5.1 POtll LE COURT TIRllE 

Une premiere perspective pour le Gouvernement pour le court-moyen terme 
consiste a assister les entreprises qui recelent en elles des possibilites de 
se redresser a le faire. 

Il ne faut cependant pas perdre de vue que seule la competitivite des 
entreprises permet le developpement et la croissance du secteur industriel, 
c'est pour cela que les entreprises qui n'ont pas les moyens de survivre 
doivent disparaitre. 

2.5.1.1 Le programme de rebabili~.ation 

Pour assister les entreprises qui recelent en elles des possibilites de 
se redresser a le faire, il faut preparer un programme qui tienne compte de 
!'experience et soit ~one articule autant sur la rehabilitation de l'outil de 
production que sur l'environnement economique, reglementaire, institutionnel, 
etc. 

Le programme a court terme 
pour arreter la regression du 
confiance aux entrepreneurs et 
sur pied un programme coherent de 

a pour objectif de creer les conditions minima 
secteur manuf acturier moderne en redonnant 
investisseurs du secteur prive, et en mettant 

rehabilitation de l'owtil de production. 

Le programme de rehabilitation fait partie du programme a court terme. Il 
est base sur les propositions des entreprises qui sont egalement responsables 
de la mise en execution du programme de rehabilitation physique de leurs 
installations. Le r6le de l 'Etat est de promou-::>ir la rehabilitation et 
d'assister les entrepreneurs dans leurs etudes et la confection de leurs 
oossiers de rehabilitation. 
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Le programme de rehabilitation comprend notamment : 

La selection des produits en vue d'exportation. 
L'assistance aux etudes de marche a !'exportation. 
L'assistance aux entreprises pour la confection de dossiers de 
rehabilitation bancables. 
L'assistance a la formation s'il y lieu. 

2.5.1.2 Elements d'apereciat:ion d'un plan de rehabilitation 

Compte tenu de 1 'experience, le Gouver11ement doi t pri vilegier la 
rehabilitation des entreprises qui : (i) valorisent des ressources naturelles, 
(ii) veulent exporter et ont en toute vraisemblance un tel marche, (iii) sont 
bien etablies sur le marche local, ou bien disposent d'un partenariat sur le 
marche a !'exportation, (iv) ne sont pas grandes utilisatrices d'energie, ni 
d'eau, et dont les besoins en capital sont faibles. 

Le plan d~ rehabilitation est d'abord une decision d'investissement: il 
doit done demontrer aux actionnaires et a ceux qui vont le financer que le 
projet est faisable, que les hypotheses qui sous-tendent !'analyse sont 
vraisemblables, et qu'il est financierement rentable. Lorsque les pouvoirs 
publics sont sollicites pour apporter une aide quelconque, directement ou 
indirectement, le plan doit demontrer que la rehabilitation, OU l'action 
envisagee est conforme avec la politiqt~e industrielle que le pays veut 
promouvoir, et le demontrer soit par une analyse economique lorsque le projet 
est important, soit en comparant l'impact des deux scenarios, avec et sans la 
rehabilitation, sur des facteurs economiques pertinents. 

L'assistance du Gouvernement 
competitivite de l'entreprise, et 
performances. 

a l'entreprise doit tendre a retablir la 
viser a l'etablissement d'un contrat de 

2.5.2 POUR LE PIJJS LOHG TERllE 

La deuxieme perspective est celle du 
plus long terme. Elle implique que l'on puisse 
sur quelles bases un avenir industriel pour le 

developpement du secteur pour le 
repondre a la question suivante: 
Niger est-il envisageable. 

La question n'est pas de pur style quand on considere les deux handicaps 
majeurs auxquels les entreprises du secteur sont confrontees 

(i) en arnont la faiblesse de la base de production (la source des 
matieres premieres a transformer) 

(ii) en aval la cherete des ccnits des facteurs, l'etroitesse du marche 
national, et le manque de main d'oeu:;rre qualifiee et de capacites de 
gestion. 

Une evaluation du potentiel 
permettrait de voir dans quelle 
degagee a terme, quelle strategie a 
la sous- tendre. 

des ressources disponibles au Niger 
mesure une base de production peut ~tre 
mettre en oeuvre, et quel progra111111e doit 

Ces approches font l'objet des chapitres qui suivent. 
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alAPll'llE 3 PO'IIRTIEL POtit LE DEVELOPPDllllT lllDUS1.'R.IEL 

3.1 Les matieres preai.eres 

3.1.1 Le secteur agro-pastoral 

3.1.1.l La production agricole est dominee (tableau 3.1) par le ail, le 
sorgho et le niebe. a la fois en volume et en valeur : 

1989 

mil 
sorgho 
niebe 

Production 
( 1000 t) 

1.332, 7 
421,9 
320,5 

Tableau 3.1 
ProductiQn Agricole 

Valeur 
(millions FCFA) 

48.300 
16.500 
16.300 

Total production 
agricole. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107. 737 

Sources Rapport annuel DA et DSA/E, Annuaire Statistique, 1989, 1990 
Comptes Economiques de la Nation 1987. 

Les cultures industrielles (les arachides, le coton et la canne a sucre) 
ne constituent qu'environ iO % du total de la valeur de production agricole. 

La production est essentiellement realisee par des cellules familiales ou 
les systemes de production degagent peu de surplus pour la co11111ercialisation. 
La production agro-pastorale se con,gntre sur une frange reduite du 
territoire, seulement 12 % de la supurficie du pays etant cultivable. 
L'ecosysteme est tres fragile. La desertification augaente a cause des 
periodes seches prolongees et la croissance demographique. Les nappes 
phreatiques sont en baisse, autrement dit, le potentiel irrigable est limite. 

A ces problemes s'ajoutent le manque de credit, le manque d'education et 
de formation, le manque d'encadrement et de vulgarisation agricole, les 
deficiences de !'infrastructure pour l'approvisionnement et la 
commer~ialisation et les bas prix pour les produits agricoles. 

La strategie nationale pour le developpement agricole s'adressera a tous 
ces problemes pour assurer la sacu~ite alimentaire et proteger les ressources 
naturelles. 

Devant cette situation ou la priorite est accordee a la securite 
alimentaire, le potentiel pour le developpement des cultures industrielles et 
du riz sembl~ tres limite. Pour Atre rentables, ces cultures industrielles 
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deaandent de larges 
de production; et de 
forte concurrence 
produits a plus bas 

superficies, des terres de qualite adaptee, des systeaes 
commercialisation perfectionnes. 11 existe en outre une 
le coton, l'arachide, le riz et la canne 2 sucre etant 

prix dans les pays voisins. 

Les cultures vivrieres 
naturelles de l'agriculture 
transformation : 

traditionnelles 
nigerienne ont 

adaptees aux liaitations 
un certain potentiel de 

pro111<>tion de method~s de conservation qui conduisent a une reduction 
des pertes apres la recolte (activites plutot a l'echelle artisanale 
ou micro-entreprise) ; 

decorticage et minoterie avec un certain potentiel a !'export 
(farine de niebe, pour le aarche nigerian) ; 

recuperation amelioree des dechets de ainoterie pour fabrication 
d'alimentations de betail (voir ci-dessous). 

On peut ajouter que la production d'intrants et d'equipeaents simples, 
adaptes aux exigences de !'agriculture nigerienne et au pouvoir d'achat des 
paysans, constitue egaleaent un potentiel du developpeaent. 

Reference est faite a un rapport de la FAO date de aai 1989 contenant 
des renseignements interessants sur les industries agro-aliaentaires. 

3.1.1.2 L•elevage constitue une iaportante filiere dans !'ensemble des 
activites rurales au Niger. En 1987, le cheptel nigerien a ete estime a : 

- bovins ........................ . 
- ovins ......................... . 
- caprins ....................... . 

camelins ...................... . 

2.092.051 
2.605.206 
6.643.218 

441.000 

tetes 
• 
• 
• 

Decime par les secheresses du milieu des annees 80, le cheptel est en 
voie de complete reconstitution, et bien qu'on doive tenir compte des 
limitations imposees par l'environnement naturel, la taille du cheptel ne 
semble pas poser un probleme reel aux ressources fourrageres. Le Nigeria est 
un debouche important pour les exportations de betail vivant et de viande. 

Le potentiel manufacturier de ce secteur se situe a trois nivea\&X 
etroitement lies : 

produits veterinaires/alimentation animale, 
cuirs et peaux, 
lait/abattage-viande. 

En plus d'un secteur informel important (cuirs et peaux, boucherie), 
cette filiere connalt un certain nombre d'etab!issements modernes (LABOCEL, 
SONERAN, 01.ANI). 

Quelques proble~es sont A resoudre comae !'importation de lait 
subventionne par la CEE, ou bien !'amelioration de la qualite des peaux 
cependant avec l'identfication de marches regionaux, !'amelioration de la 
qualit~ des produits, !'organisation du .. rche, etc., le potentiel 
considerable de cette filiere peut 6tre exploite A long terme. Le 
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developpement de la tannerie devra tenir compte du probleme de la pollution 
des eaux qui est assez prononce dans cette industrie. L'ONUDI a execute une 
etude detaillee sur la promotion des industries liees a l'elevage (projet 
NER/87/009 •p1anification et promotion des industries liees a l'elevage• dont 
le financement a ete assure par le PNUD). 11 convient egalement de mentionner 
le projet GCP/NER/028/ITA •neveloppement rural integre dans l'Ader Doutchi, 
Haggia Vallee de Leita• dont un volet important concerne la transformation de 
produits agricoles. 

3.1.1.3 Les cultures ..raicberes. Avec une production annuelle de l'ordre de 
50 000 T de to.ates et 25 000 T d'oignon, il existe un reel potentiel dans ces 
cultures maraicheres de contre-saison. 11 y a une surproduction en comparaison 
des possibilites d'absorbtion du marche local, mais il existe de reelles 
possibilites d'exportation que le Niger exploite deja avec succes pour les 
oignons. 

3.1.2 Le secteur minier 

Le plus important mineral exploite actuellement au Niger est l'uranium 
qui, bien qu'en diminution depuis le debut des annees 80 represente encore 
aujourd'hui environ r % du PIB, 15 % des recettes de l'Etat et 75 % des 
recettes d'exportation. Le molybdene est un sous-produit du traitement du 
minerai d'uraniwa. Bien qu'il puisse y avoir des possibilites de reprise du 
marche international de l'uraniwa, cette eventualite n'est cependant pas 
attendue pour le court terme. Une restructuration du secteur est en cours pour 
diminuer les couts de production et retablir sa rentabilite (societes SOKAIR 
et COKINAK). L'exploitation miniere et la concentration du minerai d'uraniwa 
sont des activites specialisees et il n'y a pas de filiere aval de !'uranium, 
si ce n'est son utilisation dans l'industrie atomique. 

Le Niger dispose de ressources en charbon et le principal gisement 
exploite actuellement (Annou Araren 11.4 millions de tonnes), sert de source 
d'energie electrique (Societe SONICHAR) pour les entreprises d'uraniwa et pour 
les villes dans la region. La rentabilite de l'exploitation du charbon est 
done etroitement liee a celle de !'uranium. La France fournit une assistance 
financiere et technique a l'exploitation. Le faible pouvoir calorifique de ce 
charbon et son eloignement ne permettent pas son utilisation pour l'obtention 
d'energie electrique dans les zones les plus peuplees du Niger. Des etudes 
sont en cours pour etendre l'utilisation de ce charbon aux besoins domestiques 
en substitution au bois de chauffe. 

La seule autre activite miniere moderne au Niger est !'exploitation 
d'etain (Societe SHDN) qui est caracterisee aujourd'hui par la faiblesse des 
cours mondiaux de l'etain, et par l'epuisement des gisements de cassiterite 
facilement exploitables , ce qui a conduit a une forte baisse de cette 
activite. Des travaux de prospection sont necessaires pour etendre le 
gisement, et de renovation des installations de traitement. 

Le Niger a d'importants gisements de fer (1,1 milliard de tonnes) et de 
phosphates (250 millions de tonnes) cependant la qualite moyenne de ces 
minerais, l'enclavement des gisements, le manque d'infrastructures lourdes, la 
presence dans la sous-region de gisements plus riches et mieux desservis, tout 
cela ne justifie pas leur mise en exploitation dans la presente periode de 
baisse i olongee des cours mondiaux. Cependant des possibilites existent pour 
une unite de production de phosphates dirigee vers le marche local. 
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Parai. les aetaux a forte valeur aarchande. les gise11ents d'or clans le 
Liptako sont tres proeetteurs et justifient les serieuses caapagnes de 
prospection en cours. Des activites d'orpaillage sont 11enees actuelle11ent par 
les populations locales sur des bases artisanales. 

A la deaande du gouverne11ent et de la Collai.ssion aixte Nigero-Nigeriane. 
l'ONUDI a par le passe execute quelques activites sur les gisemients de fer de 
Say et sur la production d'eponge de fer. La faisabilite d'installer un 
projet pilote pour une fonderie et une forge a egalement ete exaainee. 
L·~tude a conclu a l'insuffisance de aatieres preai.eres neanmoins la question 
de la collecte et du traitemient des dechets aetalliques pourrait etre exaainee. 

Quelques substances ainerales non-aetalliques pourraient etre valorisees 
pour approvisionner le 11arche interieur ces substances ne presentent pas 
clans le cas du Niger des perspectives de debouches a l'exportation pour le 
110ment. 11 s'agit de produits pondereux de faible valeur pour lesquels les 
couts de transport sont souvent prohibitifs. 

Pour ces produits. une certaine protection •naturelle• existe done pour 
le producteur nigerien. Les plus importantes de ces substances sont : 

Le sel. qui est produit par des aethodes artisanales. La production 
du sel par evaporation deaande peu d'equipement et de main d'oeuvre 
qualifiee ; elle peut done etre adaptee aux aethodes de production 
artisanale. 

Le sel industriel dont le de11arrage de la production par la Societe 
des Salines de Tidekelt est prevu pour 1992. La societe profitera 
d'une assistance technique de l'ONUDI (voir Chapitre 5) ; 

Le calcaire, exploite pour ravitailler la SNC (cimenterie) et la 
SONICHAUX (~raie). Le aarche nigerien pour le ciment est estiae a 
120.000 130.000 tonnes/an, aalgre la baisse dans le secteur 
construction. La SNC ne couvre que 10-15 % de la deaande. et 
n'utilise que 40 % de sa capacite. Pour la chaux. le 11arche 
interieur est tres etroit, et l'entreprise SONICHAUX n'a jaaais 
vendu plus que 800 t/an (capacite totale : 5000 t/an). 

Le Niger exploite aussi des argiles, de granulats, des feldspa~hs, du 
kaolin. du marbre, qui pourraient constituer une base de developpement d'une 
filiere materiaux de construction ; il est a noter qu'en raison du fort taux 
d'urbanisation, il existe un marche national pour de teis materiaux a bon 
marche. Mais il n'y a pas encore d'etudes approfondies sur ces materiaux et 
leurs utilisation. 

Des sources d'eau minerale saines ont ete reperees clans un certain nombre 
de sites au sud du pays et non loin des grandes villes oil existe un 11arche 
pour une production locale, voire une exportation tres localisee sur le 
Nigeria. L'ONUDI a prepare une ctude de faisabilite sur ce produit; et la 
production (embouteillage) est prevue a Handallai. 

Les travaux de prospection miniere au Niger ont perais d'identifier des 
indices, OU de fortes presoaptions, de metaux non ferreux, COllle le cuivre, 
plomb,zinc, ou bien com1e le nickel, chrome, titane, vanadium. 

11 existe done un certain potentiel d'exploitation miniere, cependant en 
l'etat actuel des resutats, lea gisements de fer et de phosphates ne peuvent 
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pas faire l'objet d'une exploitation rentable pour !'exportation. Cependant il 
y a des projets de developpeaent dans le secteur a l'echelle nationale et 
portant sur (i) !"organisation de l'orpaillage. (ii) la reaise en production 
de la cassiterite. (iii) !"utilisation du charbon mineral pour les usages 
d<>11estiques. et (iv) l'exploitatiun de phosphates pour les besoins nationaux. 

La prospection geologiquc ~t ainiere doit se continuer en vue de trouver 
un relai a l'uraniua et diversifier !'exploitation •iniere. 

3.1.3 Conclusions 

Le potentiel pour le futur developpement du secteur est etroitement lie 
au developpeaent des ressources naturelles et agricoles. Co...e indique 
precede11Bent. ce potentiel se situe a plusieurs niveaux : 

introduction de aethodes de traiteaent pour reduire les pertes 
apres recoltes ; 
decorticage/ainoterie : 
produccion de fourrage : 
transformation de certains produits aaralchers 
produits laitiers ; 
produits de la viande 
cuirs et peaux ; 
production d'intrants et d'equipeaents simples : 
developpeaent de aateriaux de construction locaux. 

3.2 Les ressources bullaines 

Le taux d'analphabetisme au Niger est encore tres eleve (en 1985 : 91 % 
des femaes, 81 % des ho..es). Bien que l'enseigneaent primaire soit gratuit et 
obligatoire, les eleves inscrits dans les ecoles primaires ne constituent 
qu'une minorite des enfants de cet age (29 % en 1988). La participation a 
l'enseignement primaire (duree : 6 ans) a pourtant augaente considerablement 
durant les annees 80. 

Entre 1981/82 et 1988/89, 
l'enseigneaent primaire a augaente de 
gar~ons (62,7 %) en 1988/89 etait 
croissance de ce taux a ete lP.gerement 
laisse supposer une legere tendance au 

le nombre d'enfants ;n~crits dans 
presque 35 %. Le taux de scolarite des 
plus eleve que celui des filles, mais la 
plus grande pour les filles, ce qui 
rattrapage. 

Malheureusement, un assez grand nombre d'eleves abandonnent l'ecole avant 
l'entree dans le secondaire. Le nombre de jeunes qui s'inscrivent dans les 
ecoles secondaires est encore modeste, bien que les inscriptions a ce cycle 
snient en rapide progression (croissance de 78 % durant les annees 80). 

Au cours de la scolarite du second degre, on constate aussi un taux eleve 
d'abandon des etudes : le nombre d'eleves en sixieme etait de 18.561 en 1989, 
celui des jeunes en troisieme de 10.818. 

Des candidats qui se soot presentes au brevet d'education du premier 
cycle (BEPC 4 ans d'education secondaire). 36 % etaient adais en 1988 ; des 
candidats au baccalaureat, 41 % etaient adllis. Ces derniers chiffres sont 
assez representatifs des annees recentes. 
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En 1988, 78 X des jeunes gar~ons (15-19 ans) et 94 X des jeunes filles 
etaient encore sans instruction. Seulement 2.5 X des jeunes gar~ons (1.4 X des 
jeunes filles) avaient un niveau d'instruction secondaire. L'education, co1111e 
les autres aspects du developpement du pays, sera un travail a long terme. 

Pour le developpement industriel. la formation technique est essentielle. 
y compris la formation des gestionnaires et de la main d'oeuvre 
reparation/maintenance. Dans ce domaine, le Niger ne dispose que de ressources 
tres limitees. La plupart des ouvriers sont formes sur le tas, de maniere 
infonaelle. En 1988, le pays disposait de quatre centres publics de formation 
a vocation technique, dont un pour etudiants munis d'un certificat d'education 
du premier degre, les autres exigeant le BEPC. D'apres une evaluation de 
l'USAID. ces centres preparent leurs etudiants pour l'adainistration plutot 
que pour les metiers de l'industrrie. De plus l'enseignement est plutot 
theorique et il y a penurie d'equipement et d'enseignants. 

Il y a quelques annees, la SPEIN a propose la fondation d'un centre de 
formation technique (niveau contremaitre) pour l'industrie privee en 
cooperation avec le gouverneaent et le FAC. Ce projet n•a pas encore demarre ; 
le retard serait du a un manqu~ de financement, mais aussi a !'imprecision des 
statuts qu•aurait ce centre. 

Concernant la formation en gestion, l'Ecole Nationale d'Administration 
(ENA) et l'Universite de Niamey offrent des cours au nive~u secondaire et 
tertiaire. Les programmes ne sont pas adaptes aux exigences du secteur prive, 
selon l'etude de l'USAID, ces institutions se concentrant sur la formation des 
fonctionnaires. et les cours seraient plutot theoriques. 

Le Centre National pouc le Perfectionnement a la Gestion (CNPG), sous la 
tutelle de la Chambre de Co1111erce, propose des cours en gestion qui se 
concentrent sur des aspects specifiques de la gestion des entreprises privees. 
La formation privilegie !'aspect pratique, elle est assuree (a quelques 
excepti~ns pres) par des consultants travaillant eux-aemes dans des 
entreprises privees et recrutes pour la duree des cours. Les sujets enseignes 
en ce moment sont : 

application des micro-ordinateurs, 
comptabilite, preparation de budgets, 
preparation des systemes de formation au niveau de l'entreprise. 
formation de formateurs, 
nouvelles methodes de gestion. 

Le CNPG organise aussi des conferences sur des themes lies a la gestion. 
Le programme des activites est fonde en partie sur !'evaluation reguliere de 
questionnaires remplis par les participants aux cours et sur des discussions 
qui s'y rattachent. Les frais des programmes du CNPG sont couverts par des 
contributions du gouvernement, des participants aux programmes de formation et 
par le BIT/PNUD (80 X des frais de scolarite pour chaque participant). La 
moyenne des participants des recentes annees etait d'environ 100. 
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3.3 Les infrastructures 

Le Niger est un pays profondement enclave et les infrastructures de son 
desenclave11ent. c'est-a-dire les systeaes de transit. de transports et de 
communications non seuleaent les siens propres ma.is aussi ceu.x de ses voisins 
et qui lui permettent l'acces a la mer, ont un role majeur a jouer pour rendre 
un service adapte aux possibilites du pays, et a 111<>indre cout. 

3.3.1 Le tr&DSport routier. Le transport routier represente l'essentiel du 
transport interieur. Le reseau se compose de 3 300 Km de routes bituaees. de 
S 200 Ka de routes en terre. et de 2 800 Ka de pistes. Au cours des dix 
dernieres annees. !'evolution a porte sur les routes bituaees dont la longueur 
s'est accrue de 20 1, celle des routes en terre a plus que double de longueur, 
tandis que le reseau des pistes est reste stationnaire. 

11 existe cependant des regions a forte potentialites agricoles encore 
enclavees et ou le developpement de la production est limite au.x possibilites 
d'ecoulement. 

3.3.2 Le transport aer1en. 11 se compose de deux aeroports internatio.~.1w.. 
(Niamey et Agadez). de quatre aerodromes nationaux (Karadi, Zinder. Kahoua, 
Diffa) ouverts au service co1111ercial interieur, et de douze aerodromes 
secondaires. 

3.3.3 Le transit. Les contraintes qui pesent sur les operations de transit 
sont dues a la complexite du reseau : ports a l'etranger, voies ferrees, et 
routes, aux nombreuses ruptures de charge, manutentions et entreposages. 

3.3.4 Les Telecc mications. Trois reseaux de telecolmlUilications existent 
au Niger (i) Un reseau international compose de deux stations terriennes et 
d'un central telex de 600 lignes ; (ii) un reseau regional de 950 voies par 
faisceaux hertziens,et reliant le Niger au Benin. au Burkina, et au Hali. et 
(iii) un reseau National avec quatre centraux de 8 000 lignes a Niamey, le 
reseau par faisceaux hertziens qui dessert cinq chefs-lieux de departement. 
ainsi que le reseau de liaison par satellite qui relie Niamey a Diffa et a 
Agadez. Toutes les grandes villes sont reliees entre elles et a l'exterieur. 

En conclusion, le Niger dispose d'une infrastructu~e routiere 
satisfaisante et d'un bon reseau national et international de 
teleco1111Unications. Outre la poursuite du desenclavement tant exterieur 
qu'interieur, le Niger se fixe comme objectif la reduction des couts de 
transport et !'amelioration de l~ qualite des services. 

3.4 L'energie 

Le Niger se classe parmi les pays ayant l'une des consommations d'energie 
les plus faibles du monde (18 kg/tete en 1988) ; de plus d'une part le sous­
secteur de l'energie traditionnelle pour les menages est deficitaire en 
combustibles ligneux (ce qui ne manque pas de poser de tres ser1eux problemes 
a la protection contre la desertification) et d'autre part le pays importe la 
plus grande partie de son energie conventionnelle (electricite et 
hydrocarbures). Les seules importations petrolieres ont represente en 1986 de 
l'ordre de 12 % des importations, soit 14 % environ des recettes d'exportation. 
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L'approvisionneaent du pays en hydrocarbures est assure par la SONIDEP 
qui i•porte d'Europe, via Cotonou, 60 % environ des produits raffines et du 
Nigeria (Raffinerie de Kaduna) les autres 40 %. 

La NIGELEC dispcse d'une capacite de production de 85 HVA disperses sur 
24 unites, elle est reliee au reseau de la NEPA du Nigeria par une ligne a 
haute tension de 132 KV et pour une puissance souscrite de 30 Megawatts, elle 
achete a la SONICHAR une partie de sa production pour la distribuer aux 
agglomerations de la region ainiere. SONICHAR dispose d'une capacite installee 
de 32 MVA et livre la quasi totalite de sa production aux societes •inieres 
pour le traiteaent de l'uraniua. En 1988 NIGELEC a importe 75 % des besoins du 
pays du Nigeria, elle en a couvert 20 % par sa propre production, et achete 5% 
a la SONICHAR. 

Niger-Caz importe et distribue de llodestes quantites de gaz domestique 
(400 •3 par an) et un proJet de conditionnement de gaz en petits containers 
est en cours d'execution pour faciliter son utilisation par les menages et 
tenter de reduire la pression sur le bois de feu. 

La structure de la conso1111ation d'energie reflete parfaitement celle de 
l'econoai.e du pays. Sur une consommation totale de 826 000 TEP (tonnes 
equivalent petrole) en 1988, les menages ont en utilise 85,7 %, le transport 
8,1 %, les aines et l'industrie 4,8 %, !'agriculture 0,03 %, et le reliquat 
allant a !'administration, !'agriculture et divers. 

Quant a la structure des couts de l'energie conventionnelle, 82 % environ 
etaient representes en 1988 par les hydrocarbures, 10 % par l'energie iaportee 
du Nigeria, 1 % par celle produite par SONICHAR, et mains de 1 % par le gaz. 

II y a lieu de noter la tres grande part relative des transports et des 
hydrocarbures dans le secteur de l'energie conventionnelle, et la dependance 
de la NIGELEC de la NEPA. Les prix de l'energie (produits petroliers a la 
poape et KWH BT.MT.) ont tres peu augmente, entre 1,5 et 3 %, au cour~ des six 
dernieres annees. 

Concernant les perspectives : (i) une seconde connection avec le Nigeria 
est envisageable pour alimenter le Niger central, couplee avec la possibilite 
de mise en valeur du potentiel hydro-electrique sur le fleuve Niger entre 38 
et 125 HVA selon les sites ; (ii) les gisements carboniferes d'Anou Araren 
avec une teneur en cendres de 50 % environ ne peuvent pas faire l'objet 
d'exploitation dans l'industrie a des conditions economiques. Par contre des 
essais tres proaetteurs sont aenes pour dega?.eifier ces charbons de maniere a 
les rendre aptes a une utilisation domestique ; un domaine privilegie pour la 
cooperation internationale ; (iii) les recherches en energies renouvelables 
(eolienne, solaire et biomasse) ont fait des progres, aais les investissements 
initiaux sont trop importants pour etre envisageables dans l'i11111ediat : 
(iv) les recherches petrolieres sont prometteuses et l'Etat continue de 
susciter l'interet de coapagnies petrolieres etrangeres dans la prospection. 



- 48 -

3_5 Le -rche de la sous-region 

3.5.l Les echanges 

Les echanges co ... erciaux du Niger avec les autres pays africains de la 
sous-region sont importants, et le Niger en est importateur net. En effet, a 
part quelques exceptions, et depuis le debut de la decennie, la moyenne des 
exportations nigeriennes vers la sous-region ont represente 20 % du total, 
tandis que les importations du Niger en provenance de la sous region ont ete 
de l'ordre de 32,2 %. 

Le Nigeria est de loin le plus important f ournisseur du Niger avec une 
aoyenne de 56,0 pour cent des importations nigeriennes de provenance 
africaine ; en 1986 le chiffre etait de 58,0 pour cent. Bien qu'en 1986 les 
exportations nigeriennes vers le Nigeria aient ete tres basses (FCFA 1,728 
millions), elles ont repesente 39,8 pour cent du total des exportations 
destinees aux pays africains. La 11<>yetule pour les annees 80 etant de l'ordre 
de 58,8 pour cent. Quoiqu'une analyse des produits echanges par pays ne soit 
pas disponihle, on sait que les produits energetiques constituent la plus 
grande partie des importations tandis que le betail constitue le gros des 
exportations. 

Tableau 3.2 
emieroe avec les autres l!!!!S af ricains 

(en aillions de FCFl) 

lllportations Exportations 
1981 1982 1983 1984 1985 1986 1981 1982 1983 1984 1985 

lFRI~ 40 509 42 279 49 703 31 784 32 366 41 011 40 524 15 024 15 529 29 785 24 916 
CEIDO 29 969 38 033 47 963 29 829 31 410 39 919 22 050 14 716 14 709 27 674 21 605 
lH)A 10 242 14 451 8 391 12 191 16 266 15 555 434 1 597 813 9 249 3 088 
Benin 411 587 419 1 098 1 595 3 814 74 699 104 619 411 

Burkina Faso 1 515 904 755 506 503 559 212 174 333 1 805 504 
cote d'Ivoire 6 450 9 705 5 125 7 441 11 491 9 623 108 460 310 1 436 1 571 

seneqal 1 272 2 600 1 957 1 627 1 279 1 017 12 12 8 39 48 
Togo 594 655 135 1 128 1 306 333 28 252 58 3 245 197 

Autres pays 

CEIDO 19 727 23 582 39 572 17 638 15 144 24 364 21 616 13 119 13 896 18 425 18 517 
dont : 

Ghana 106 150 64 239 691 423 27 112 123 403 182 

Mali 1 194 394 437 391 92 209 332 187 1 142 2 105 357 
ligeria 18 379 23 033 :!9 031 17 274 14 276 23 773 21 253 12 798 12 608 18 022 18 329 

Autres pays 
d'lfrique, 10 540 4 246 1 740 1 955 956 1 092 18 474 308 820 2 111 3 311 

dont : 

llgerie 9 986 3 410 1 641 980 376 669 3 91 200 214 3 183 
camero111 404 209 53 54 266 41 66 63 188 96 18 
Ma roe 108 154 17 70 96 u 

lnnuaire Statistique 1988-1989. 

1986 

4 ~17 
3 881 
2 155 

101 

186 
1 254 

21 
124 

1 728 

44 
467 

1 678 

336 

83 
2 
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L'autre partenaire i•portant du Niger dans la sous region est la Cote 
d'Ivoire, fournissant 23,5 pour cent des importations nigeriennes et lui 
achetant 29,7 pour cent de ses exportations. Les autres pays de la region 
sont en general de moindre importance. bien que dans les annees plus recentes 
la contribution du Benin aux importations nigeriennes ait augmente 
sensiblement. 

Le bilan commercial du Niger avec les autres pays de la sous-region est 
fortement deficitaire la moyenne du taux de couverture pour les annees 80 
est de 35.2 pour cent. 

Les avantages fournis en theorie par la CEDEAO et l'UMOA n'ont done pas 
encore mene a une expansion significative du commerce nigerien avec les pays 
vo1s1ns, a l'exception du Nigeria et la Cote d'Ivoire concernant les 
exportations. 11 semblerait, au contraire, que les crises economiques qui ont 
touche les pays de l'Afrique de l'Ouest semblent plutot avoir eu pour resultat 
une protection plus grande des marches nationaux contre les importations. 
Cette impression devrait etre confirmee par des etudes plus poussees. 

3.5.2 Specialisation et complementarite 

11 est admis que l'avenir industriel des pays ouest-africains depend de 
leur capacite a se regrouper et surtout de la mise en chantier d'une 
programmation generale de specialisation et done de la regionalisation 
c'est-a-dire d'un partage des taches de developpement pour mieux mettre en 
valeur economiquement la region. Cette specialisation en matiere industrielle 
n'existe pas. 

On observe des differences de dotations naturelles en facteur entre les 
pays de savane comme le Mali, le Niger, le Burkina Faso ou le Senegal, et les 
pays de foret (Cote d'Ivoire, Ghana, Nigeria). Le premier groupe de pays 
dispose d'un avantage comparatif dans la production du betail, de l'arachide, 
du coton, et le second dans la culture du cafe, du cacao, de la banane, du 
bois. Alors que certains echanges peuvent porter, et portent deja, sur le 
betail, le bois, le coton, etc., les autres cultures de rentes comme le cacao 
OU les bananes n'ont pas ete prevueS pour les economies de la SOUS region mais 
pour !'Europe et les USA. 

Une certaine complementarite semble exister aussi dans le 
production miniere avec !'uranium du Niger, le phosphate 
togolais, le minerai de fer mauritanien, la bauxite guineenne et 
Nigeria. 

domaine de 
senegalais 

le petrole 

la 
et 
du 

A premiere vue, il peut apparaitre que le secteur minier puisse 
constituer le levier central pour !'installation dans chaque pays d'un type 
donne d'industrie dont la production aurait comme debouche le vaste marche de 
la region. En realite, l'industrie de ces produits est une industrie lourde 
situee en amont des processus de production dont les extrants ne peuvent pas 
etre utilises dans les autres pays (minerai de fer/fonte-acier 
bauxite/alumine-aluminium phosphates/engrais, etc.) pour leurs besoins en 
aval en effet, a part les produits petroliers et les engrais, la 
transformation de tels produits de base ne pourrait se jutifier que pour des 
marches d'economies beaucoup plus developpees et necessitant des 
investis~ements et des infrastructures tres couteux. 
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3.5.3 Produits industriels de la sous-region 

Quant aux autres produits industriels fabriques dans la sous region, la 
plupart du temps il s'agit surtout de produits finis de ccnsommation non 
durables: produits alimentaires, textiles, produits d'entretien menager, 
produits de toilette, articles en plastique, ustensiles de cuisine, materiau..x 
de construction, produits alimentaires pour les couches moyennes de la 
population, etc. Quelques-uns sont produits a partir de ressources de la 
sous-region par des pays qui ont des avantages comparatifs concernant par 
exemple l'huile de palme, ou sur les textiles, d'autres sont produits a partir 
de matieres importees. 

Comme indique precedemment. il y a une grande concurrence pour la vente 
de ces produits, et la protection tarifaire et non tarifaire est utilisee a 
des degres divers par les pays pour proteger leurs industries non performantes. 

En toute evidence, les projets bases sur la transformation de matieres 
premieres locales du Niger et visant ces marches doivent recevoir la priorite; 
il en va tout autrement de nouveaux projets utilisant des matieres premieres 
importees. 

En effet, la premiere question a laquelle il convient de repondre est 
celle des avantages qu'aurait le Niger pour chaque production et pour chaque 
marche vise : (i) par rapport aux autres pays de la sous-region ; (ii) par 
rapport au Nigeria. 

Par contre, pour diversifier un marche a partir d'une production deja 
existante, et en s'appuyant sur une bonne connaissance du marche a conquerir 
(partenariat), quelques petites productions peuvent etre envisagees, portant 
sur des produits de qualite et visant une clientele de moyenne gamme elles 
doivent relever dans une premiere phase plutot d'adaptations de l'outillage ou 
d'utilisation des capacites existantes, avec de faibles investissements. Un 
point important a prendre en consideration est la valeur ajoutee de ces 
produits dont on veut promouvoir !'exportation. 

La formation du personnel et des cadres et leur disponibilite a terme en 
qualite et en quantite pourraient elargir ces possibilites. 

3.6 Le secteur infor11el 

Le secteur informel, qui ne representait que 23 X du PIB en 1980, est 
passe a 34% en 1989 dev~nant ainsi le deuxieme secteur economique du pays. 
Cette grande vitalite constitue en quelque sorte une reponse a la crise 
economique qui frappe le Niger dans la mesure ou le systeme productif du 
secteur informel a pu adapter, de maniere remarquable, sa production aux 
besoins et aux revenus des populations desservies. 

Les 1 300 premieres petites entreprises realisent un chiffre d'affaire 
superieur a 8 millions de CFA par an et emploient en moyenne 7 personm:s ; les 
elements statistiques recents montrent que sur les entreprises du secteur 
informel, les 21 000 vremi.cus contribuent pour 80 % de la valeur ajoutee 
totale de ce secteur en 1988. 
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Les activites manufacturieres du secteur infor~el qui ne representaient 
que 4.8 1. du PIB en 1981. en representaient les 6,8 % en 1988 : sa croissance 
en volume (de la valeur ajoutee) a ete de 11,5 % par an en moyenne au cours 
des 8 dernieres annees alors que celle du secteur manufacturier moderne a eu 
une croissance negative de -2 % par an au cours de la meme periode. Cependant 
cette vitalite est plus due au grand nombre des entreprises du secteur 
informel qu'a leur taille unitaire, les effets de la crise se situent au 
niveau de la mortalite elevee de ces petites et micro entreprises. duree de 
vie de trois ans en moycnne, et a la baisse tendancielle de la valeur ajoutee 
et des emplois generes par les entreprises au cours de la periode. 

Cependant la precarite de leur situation due a la non reconnaissance 
juridique de leur statut d'entreprise, et ce malgre le fait qu'elle paient des 
impots, constitue un blocage a =elles d'entre elles qui sont en mesure 
d'investir et de se stabiliser. En effet du fait que leur logeur puisse les 
renvoyer a tout moment et que leur fonds de commerce n'ait aucune existence 
legale, ces entrepri3es ne peuvent ni emprunter ni investir. 

L'objectif du Gouvernement du Niger, a travers la Politique Nationale de 
Developpement de l'Artisanat, est de doter le plus rapidement possible les 
entreprises du secteur informel de tous les attributs de la propriete pr1vee 
et de les faire evoluer vers une plus grande stabilite et vers leur expansion 
par l'accumulation mais tout en maintenant dans la mesure du possible leur 
souplesse. La politique retenue consiste a introduire sous des formes 
appropriees, des mesures qui encouragent a la declaration du salariat et au 
paiement de l'impot en contre-partie de leur reconnaissance juridique et 
economique. 

Ainsi pourront etre introduits les changements technologiques a 
l'interieur de ces petites et micro-entreprises, et leur organisation en 
associations homogenes et plus representatives de leurs domaines d'activites 
aupres des autorites publiques. 

Toute cette strategie sera presentee par le Gouvernement aux bailleurs de 
fonds au cours d'une conference prevue pour septembre 1991. 

3.7 Conclusions sur le potentiel du secteur 

Le Niger n'a pas encore valorise toutes ses ressources nationales d'une 
man1ere generale, et ses ressources naturelles d'une maniere particuliere pour 
developper un secteur industriel. 

Seu:ement 12 % de la superficie totale du pays est 
grande pression est fcite sur la terre par 
desertification. L'agriculture est une agricu!ture 
production vivr1ere est dominee par le mil, le 
represente 80 % de la production agricole. 

cultivable une tres 
les hommes et par la 
de subsistance la 

sorgho, et le niebe, elle 

(coton, arachides, cannes a 
valeur de la production. Certaines 

des cereales et pour !'exportation 

Les cultures industrielles 
constituent que 10 % de la 
existent pour la transformation 
maralchers de contre-sa.ison. 

sucre) ne 
possibilites 
de produits 
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L'elevage est une activite traditionnelle du Niger avec un cheptel de 
onze millions de tetes, !'exportation ~u betail est le deuxieme poste 
d'exportation du pays (sur le Nigeria principalement). Le potentiel de 
transformation se situe au niveau des cuirs et peaux, des produits de la 
viande, et des produits veterinaires. 

Un potentiel evident existe au niveau des produits de l'elevage, mais 
aussi d'intensification et de diversification des produits de !'agriculture 
notam:llent avec la mise en application de la "Strategie Nationale pour le 
Developpement Agricole". 

L'economie du pays depend tres fortement des recettes d'exportation de 
!'uranium pour de nombreuses raisons, les prix mondiaux connaissent des 
tPndanCeS persistanteS a la baisse et les experts parlent d'une baisse 
structurelle de la demande mondiale en uranium. Les conditions d'exploitation 
au Niger sont couteuses et ce malgre toutes solutions de reduction des 
depenses qui pourraient etre faites, ceci rend difficile la diversification du 
secteur minier. 

11 existe aussi d'importants gisements de charbon et de phosphates mais 
de qualite moyenne et profondement enclaves ; de ce fait, ils ne peuvent pas 
faire l'objet d'une exploitation rentable. Cependant de nombreux indices de 
aetaux non ferreux et de metaux precieux ont ete mis en evidence. De serieux 
indices d'or existent egalement dans le Liptako OU il y a meme une 
exploitation artisanale par orpaillage. 

Les recherches doivent continuer pour valoriser et 
potentiel minier du Niger. 

diversifier le 

De toutes les ressources nationales, les ressources humaines sont celles 
qui ont ete le moins valorisees. La population du Niger est dans sa grande 
majorite jeune et analphabete, le taux d'alphabetisation est negatif, c'est a 
dire que le taux d'accroissement de la population est super1eur aux enfants 
qui s'inscrivent a l'ecole. Aucun developpement n'est possible tant que ces 
tendances et ces ratios de l'enseignement general ne seront pas serieusement 
inversees. 

Le secteur industriel manque de main d'oeuvre qualifiee, de maitrise 
technique et de maitrise de gestion. 11 existe bien des centres de formation 
mais dont les cursus ne sont pas adaptes aux besoins de l'industrie. Par 
contre le Centre National pour le Perfectionnement a la Gestion (CNPG) a une 
longue experience de formation a la gestion, tandis que le Syndicat Patronal 
des Entreprises lndustrielles du Niger (~PEIN) est en mesure de determiner ses 
besoins, en tant qu'utilisateur. 

Les reseaux physiques de transports et de communications au Niger sont de 
bonne qualite, mais les problemes se posent en termes d'organisation de ces 
transports et de leurs couts eleves. 

Le Niger depend de l'exterieur pour son energie que ce soit pour 
l'electricite (importee du Nigeria a 75 %), OU bien qu'il s'agisse des 
hydrocarbures. Cependant un potentiel tres prometteur existe au niveau de la 
recherche petroliere, mais aussi carbonifere, eolienne et solaire, notamment 
pour reduire la facture d'import3tion des hydrocarbures. 
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Le Niger est importateur net de la sous-region, et notamment du Nigeria 
et de la Cote d'Ivoire a part les produits de l'elevage, son potentiel a 
!'exportation sur les produits manufactures est encore intact. L'extension de 
son marche a !'exportation au marche sous regional constit11e une o~tion 
decisive pour beneficier des effets de taille et pour ameliorer la 
competitivite de ses produits. 

11 est possible de debloquer, a te!"Dle et sous certaines reserves. les 
contraintes aval, notamment en developpant des strategies de penetration des 
marches de la sous-region, et en developpant des programmes de developpement 
de ressources humaines. 

La valeur de la production du secteur manufacturier informel est presque 
sept fois superieure a celle de tout le secteur manufacturier moderne. Ce 
secteur arrive a produire et a exporter, en montrant une grande capacite a 
coller aux revenus et aux besoins des populations. Ce secteur recele des 
potentialites d'aptitudes d'entreprenariat et de main d'oeuvre qualifiee dont 
l'industrie manufacturiere a le plus grand besoin. 
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a1APl1RE 4 S1RATECIE ET POLITIQUES POtit LE DEVEIDPPlllDIT lllDUS'l1UEL 

~.l Introduction 

Le Gouvernement du Niger est plus que jaaais engage dans les reformes 
structurelles de son econcmie et les objectifs macro-economiques qu'il s'est 
assignes pour les prochaines annees impliquent que la croissance de son PIB 
egale au mains l'accroissement de la population qui est de 3,2 % par an. Si 
le secteur industriel pouvait enregistrer une croissance de cet ordre de 
grandeur, il atteindrait pleineaent son objectif. 

Co11111e cela a deja ete annonce dans le precedent PDES 1987-1991, la 
construction d'une base industrielle dans les conditions du Niger constitue un 
objectif a long terme et qui passe par des efforts extremement importants dans 
des domaines aussi varies que !'agriculture, l'energie,la formation, 
etc ... Apres la remise en cause par l'Etat de ses capacites d'entrepreneur 
industriel et apres l'ouverture faite en direction du secteur prive, il ya 
lieu de tirer les le~ons de !'experience, de developper et valoriser d'abord 
les ressources nationales et de s'appuyer sur toutes les possibilites offertes 
pour definir une strategie coherente pour le developpement industriel. 

PR.DICIPf.S DE BASE ET JUSTIFICATIORS DE LA S1RATECIE. 

Bien qu'ils aient ete introduits 
doivent sous-tendre la strategie de 
meritent d'etre rappeles. 

ou expliques, 
developpement, 

certains 
ou bi.en 

La competitivite des entreprises manufacturieres 
condition pour le developpement du secteur. 

est 

principes qui 
la justifier, 

la premiere 

Il n'y a pas d'autre alternative pour les entreprises nigeriennes vis a 
vis du voisinage du Nigeria et des pays de la sous region, si ce n'est de 
relever le defi de la competitivite. 

Il ne faut pas craindre la disparition des entreprises qui n'ont pas en 
elles memes d'abord les moyens de survivre vis a vis de la concurrence des 
pays de la sous-region. 

Compte tenu des handicaps qui pesent sur l'entreprise 
contraintes majeures doivent etre levees a terme, faute de 
meme du secteur manufacturier risque d'~tre reaise en cause : 

nigerienne, trois 
quoi l'existence 

Etablir une base de production, etendue et diversifiee en valorisant les 
ressources naturelles nationales. 

Ameliorer d'une maniere continuelle la cotlp2titivite des entreprises en 
reduisant les co6ts des facteurs, et en elargissant le marche pour 
permettre aux entreprises de beneficier de l'effet de taille. 

Developper les ressources hwlaines par l'education, 
professionnelle et l'esprit d'entreprenariat. 

la f or.ation 
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En tenant compte de !'experience du Niger, et de tousles elements 
pertinents, cette strategie s'articule autour de cinq axes et qui sont : 

(i) 

(ii) 

(iii) 

(iv) 

(v) 

Le secteur prive et la pro11<>tion des PME/PHls, principal 11<>teur des 
activites productives, constitue la voie retenue par le 
Gouvernement pour rendre l'economie plus competitive et pour 
atteindre les objectifs de developpement economiques et sociaux du 
Niger. 11 est de la plus haute importance de lever par tous les 
moyens les entraves qui pesent encor~ sur l'entreprise privee et de 
continuer la mise en place d'un environnement economique et 
institutionnel favorable aux activites productives du secteur prive. 

L'industrie manufacturiere devra etr~ basee sur les ressources 
naturelles disponibles dans le pays et notanaent celles du secteur 
agro-pastoral, du secteur minier ou sur toute autre ressource 
nationale dont la disponibilite et l'interet se trouveraient 
confirmes. Le secteur industriel a pour objectif : (a) d'accroitre 
la production nationale et en particulier celle du monde rural, 
(b) de fournir les biens necessaires a l'accroissement de sa 
productivite, (c) de transformer et valoriser les ressources 
nationales en vue de satisfaire la demande locale et en vue de 
!'exportation, (d) fournir des biens manufa~tures au marche local et 
a !'exportation. 

Le secteur informel manufacturier represente aujourd'hui une 
production de sept f ois superieure a celle du secteur manuf acturier 
moderne, il a demontre de grandes capacites d'adaptation aux revenus 
et aux besoins des populations, il fait appel a une main d'oeuvre 
technique et a de nombreux petits entrepreneurs performants dans 
leurs environnements et susceptibles d'evoluer vers des structures 
plus modernes. 

La sous-region d'une man1ere generale, et le Nigeria d'une man1ere 
particuliere, constituent une tres grande opportunite de marche que 
se disputent deja les autres pays de la sous-region ; le Niger 
dispose d'un avantage certain, compte tenu des liens socio­
culturels qui existent des deux cotes de la frontiere avec ce pays. 

L'education et le savoir-faire feront a terme la difference entre un 
pays et un autre dans la sous-region. Pour le Niger dont l'economie 
et l'environnement sont si fragiles, !'unique moyen, a terme, pour 
!'agriculture et pour l'industrie d'accroltre et de diversifier la 
production et de pouvoir s'attaquer aux marches voisins de la sous­
reg1on, consiste a elever le niveau de !'education et de la 
formation du monde rural et urbain impliques dans les processus de 
recherche, de production, de gestion, et de commercialisation. 

4.2 PrOllOtion de l'entreprise privee 

En visant a faire de l'entreprise privee le principal moteur des 
activites productives, le Gouvernement developpera, en collaboration avec les 
representants du secteur prive, et mettra en oeuvre dPs politiques de 
promotion et d'apptli aux entreprises et aux PME/PMls en particulier, de 
partenariat, et d'exportation de leur production. C'est A travers ces 
politiques, qu'une plus grande intensification des relations inter et intra 
branches d'activites industrielles pourra s'effectuer. 
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Le Gouvernement est conscient que le manque de traditions d'organisation 
des entrepreneurs nigeriens exigera de la part des agents de l'Etat de grands 
efforts d'explication, d'animation et d'accompagnement pour amener ces 
entreprises a se passer de l'Etat. Les agents de l'Etat eux-memes ont ete 
for.es pour servir le secteur public et ne connaissent pas tous le role de 
l'entreprise r~ivee, ses mecanismes, et les effets de l'environnement sur ses 
activites. Un p. ~gramme d'explication dans ce sens sera entrepris. 

Le Gouvernement creera le cadre institutionnel de concertation avec le 
secteur prive en redynamisant d'une part la cellule de suivi de la Table 
ronde, et d'autre part en redefinissant le cadre et les objectifs de la 
chambre de comaerce (CCAIA) et en reorganisant ses activites. 

La CCAIA doit etre animee et geree par le secteur prive dont elle doit 
refleter les points de vue, et ne pas etre une structure para-etatique comae 
elle l'est aujourd'hui. L'organisation de maniere autonome des entreprises du 
secteur prive est la garantie d'un debat franc sur tous les aspects concernant 
le role et les prerogatives des differents partenaires, mais aussi sur les 
mesures que doivent prendre les pouvoirs publics pour lever les contraintes 
administratives et reglementaires non justifiees et qui entravent les 
activites industrielles ou comaerciales. 

Les attributions et les prerogatives de l'Etat a travers ses directions 
ministerielles doivent etre clarifiees et definies quant a son role de 
promoteur du secteur prive et ce pour les differentes actions de promotion. 

Ce point est particulierement sensible en ce qui concerne le degre 
d'engagement par l'Etat sur les etudes de faisabilite des projets, son role 
consiste pour une bonne part a s'occuper du long terme, et a mener des etudes 
prospectives, thematiques, de relations subsectorielles, de developpement de 
filieres et d'identification de projets. 

4.3 La transformation des ressources naturelles 

Le potentiel pour le futur developpement du secteur est etroitement lie 
au developpement des re~sources nationales. 

Pour pouvoir implanter une industrie basee sur !'agriculture et 
l'elevage, il faut qu'il y ait matiere a transformation et/ou matiere a 
commercialisation sur le marche interieur, et/ou a l'exportation. 11 est de la 
plus haute importance que l'agriculture degage des surplus et diversifie sa 
production. Dans le secteur agricole, l'etude sur la filiere de l'elevage a 
identifie un projet d'investissement et de nombreuses actions a mener ou 
mesures a prendre dans le domaine des cuirs et peaux, elle a egalement 
reco1111ande une etude plus detaillee concernant les produits laitiers. 

Dans ce meme secteur de l'agriculture, une etude de meme profil que la 
precedente, a ete lancee pour les produits agricoles et qui doit egalement 
comprendre les intrants pour l'agriculture. On peut deja noter que les 
cultures du coton, riz, arachide, sorgho, mil, racines et tubercules et de 
contre-saison constituent la base des industries correspondantes pour le 
developpement desquelles une etroite coordination doit ~tre menee entre les 
Ministeres de l'Agriculture et de la Promotion Economique. 

la 
Le secteur minier recele, a part l'uranium, un grand 

mise en exploitation industrielle pour certain& 
potentiel mais dont 

produits est fortement 
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penalisee par l'enclavement ou par leur qualite tres aoyenne. Cependant il ya 
des projets de"developpeaent dans le secteur a l'echelle nationale et portant 
sur (i) !'organisation de l'orpaillage, (ii) la remise en production de la 
cassiterite, (iii) !'utilisation du charbon mineral pour les usages 
doaestique, et (iv) !'exploitation de phosphates pour les besoins nationaux. 

Dans les regions proches des zones habitees, !'exploitation des 
ressources naturelles qui peuvent servir co11111e intrants pour l'industrie des 
aateriaux de construction Cargile, calcaire) pourrait etre intensifiee. La 
priorite que le gouverneaent a donne a la construction de logeaents a standing 
aodere pourrait donner des impulsions iaportantes a cette industrie. 

4.4 Integration du secteur informel clans le secteur 80derne 

Le secteur inforael au Niger ne doit pas etre per~u negativement, comae 
payant insuffisanoent d'impots, ou bien ne respectant pas le code du travail, 
ou bien se livrant a des activites clandestines. Bien au contraire, sa 
perception ne peut etre que positive lorsqu'on voit sa participation a la 
production et a la valeur ajoutee nationale. 11 s'est adapte a l'economie de 
crise et il arrive a faire vivre des faailles, a avoir une production 
aanufacturiere qu'il arrive a vendre et parfois a exporter, alors que l'unite 
de production vit dans une situation precaire. 

Le secteur inforael a besoin de s'equiper et de moderniser sa gestion 
sans perdre de sa souplesse d'adaptation, il ne devra pas etre vu simplement 
co ... e un contribuable potentiel. Sa promotion en tant que partenaire dans le 
developpement economique et social devr~ ~~nir compte de ses preoccupations et 
de ses propres besoins ; il est necessaire qu'il trouve ses propres foraes 
d'organisation pour pouvoir les exprimer. 

Le Gouvernement a entrepris des etudes sur la ~onnaissance du secteur 
informel a la suite desquelles il a defini une politique nationale de 
developpement de l'artisanat. La mise en application de cette politique 
prevoit la definition et !'execution d'un progr&mme-test pour amener un 
certain nombre de petites entreprises du secteur inforael a se doter de la 
personnalite juridique et passer ainsi au secteur formel. Ceci contribuerait 
egalement a etoffer un tissu de PME/PMls permettant une meilleure integration 
des activites du secteur. 

4.5 Elargisse8ellt du -rcbe A la sous-region 

Le Niger est condamne a exporter pour equilibrer sa balance commerciale, 
et trouver une releve a !'uranium. 

A part les produits miniers ou bien quelques produits specifiques et dont 
les debouches sont constitues par les marches europeens, les marches naturels 
pour les produits du Niger sont ceux des pays de la sous-region. 
L'appartenance du Niger nota..ent A la CEAO et a la CEDEAO donne le cadre 
general de ses relations com1erciales dans la sous-region. 

Cependant le voisinage du Nigeria est une realite incontournable du fait 
des 1.600 kms de frontieres co1111U11es, des liens socio-culturels qui lient les 
populations vivant A cheval sur ces frontieres, et de la situation economique 
de ce pays et de sa monnaie. 
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La co ... ission Niger-Nigeria a pour objectif 
d'interet collllUil, et ce dans tous les secteurs 
tres recent accord entre les chambres de comaerce 
bcses d'une collaboration entre les secteurs prives 

de pro111<>uvoir des proje·:s 
de l'economie, tandis que le 
des deux pays jette les 

des deux pays. 

Le Niger devra entreprendre des actions de connaissance et de penetration 
en direction de la sous region, meme si ses exportations sont peu diversifiees 
actuellement, mais dans la perspective de pro111<>uvoir, si cela s'averait 
possible pour les industries ou le Niger presente un avantage relatif -. des 
ventes de produits de conso11111ation de moyen standing, et trouver ainsi des 
creneaUJr possibles. Deux directions devraient etre privilegiees : 

(i) Le developpement du partenariat pour penetrer chacun des marches de 
la sous-region, et qui devra se refleter dans la reglementation en 
vigueur et etre pris en consideration par la chambre de co1111erce, et 
dont le role sera d'organiser et de diffuser les informations sur 
les opportunites de partenariat. 

(ii) La connaissance, la diffusion, et 
fiscaux et des legislations en matiere 
les differents pays de la sous region. 

l'harmonisation des regimes 
de comaerce exterieur dans 

4.6 Promouvoir une politique d'edw:ation/fomtion 

Le taux d'alphabetisation des adultes avoisinait les 14 % pour les 
adultes en moyenne, le taux de scolarisation dans l'enseignement primaire 
est de 29 %. La croissance economique au Niger a long terme, dependra de son 
aptitude a definir et a executer une politique d'education, et de formation 
technique et de gestionnaircs, capables d'elever le niveau de la production et 
de la productivite. 

Les besoins en formation devront etre approches 
concertation institutionnalise entre les pouvoirs publics et 
du secteur prive et de l'artisanat. 

dans 
les 

Les obstacles freinant l'acces des femmes a la formation et 
doivent etre analy~~s et des mesures specifiques prises pour 
egalite d'acces a ;ystemes de formation et d'education. 

4.7 Les politiques incitatives 

un cadre de 
representants 

a !'education 
garantir une 

11 y a lieu de rappeler que : (i) l'objectif des politiques incitatives 
P.St d'inciter les investisseurs potentiels a faire confiance a l'economie 
nationale, et a prendre le risque d'investir, et (ii) que ces politiques se 
completent l'une l'autre et c'est leur ensemble coherent qui constitue le 
dispositif incitatif. 

Comme indique precede1m11ent (par. 2.3.5), le Gouvernement a pris des 
mesures tres importantes concernant la liberation des prix, la liberation des 
importations et le Code des investissements. Les dispositions tarifaires sont 
prises en general annuellement clans le cadre de la loi des finances. 
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Dans de nombreux domaines, les activites tant du secteur public que du 
secteur pr1ve sont considerablement genees par le manque de legislation ou 
bien par une legislation obsolete concernant nota11111ent le code de co11111erce et 
le code du travail. Les dispositions actuelles en matiere de reglementation 
co-.erciale sont constituees d'un grand nombre de textes disperses et 
incoherents et qui n'ont jamais fait l'objet d'une publication ; on peut 
comprendre la part d'arbitraire qui peut subsister quant a !'application des 
textes et les plaintes justifiees des operateurs economiques. 

Aussi le nouveau Code du ~ommerce attendu devra nota11111ent porter sur la 
reglementation du commerce exterieur incorporant les accords internationaux. 
mais aussi sur le statut de co.oaer~ant, le registre de co11Derce, le fonds de 
commerce. les baux commerciaux, les actes commerciaux. les procedures 
d'arbitrage. les faillites et les liquidations judiciaires, etc. 

Le Code du travail date de pres de trente ans et n'est plus representatif 
ni de la situation economique presente ni des objectif s que s'est fixes le 
Gouvernement. Pour un entrepreneur et investisseur potentiel. le code du 
travail fait partie de ses criteres de decision. 



- 60 -

alAPI11lE 5 LA COOPIRATIOll ET L'ASSISTAllCE TE<BIIQUE 

5.1 Introduction 

L'aide exterieure apportee au 
l'econoaie du pays, representant 
d'lnvestissements Publics en 1989. 

Ni6~r constitue un appui tres important a 
84 % du budget du Programae 

En 1989, les secteurs d'intervention les plus importants etaient 

agriculture, foresterie et pecherie, 
developpement regional, 
ressources naturelles, 
ressources huaaines, 
sante, 
gestion de l'economi.e, 
administration du developpement, 
transports. 

(Voir Tableau 5.1, Resume de l'Aide Exterieure par secteur, 1989) 

La contribution a l'industrie quant a elle ne represente que 1 % du 
montant global de l'aide. 

5.2 Analyse retrospective 

L'aide totale recensee en 1989, d'un montant de $ 283.252,000 s'est 
chiffree a 74 % de celle de 1988. Cette difference peut etre attribuee d'une 
part a l'achevement d'un nombre de budgets, et d'autre part aux changeaents 
dans le systeae de collecte des donnees. 11 existe pourtant des raisons plus 
inquietantes pour cette baisse : 

un nombre de bailleurs bilateraux ont ra1 enti l'assistance en 
attendant une amelioration dans le climat d'investissement ; 

certains organismes multilateraux comme l'IDA n'ont pas decaisse les 
fonds prevus a cause des retards dans les programmes d'ajustement 
structure!. 

En combinaison avec les projets d'investissement, la cooperation 
technique (valeur totale : $ 82.488,000) refletait 76 % de l'aide totale en 
1988 et 1989, l'autre categorie importante etant l'aide programme,lbudgetaire 
liee aux politiques du PSA (voir chapitre 3), 20 % de l'aide totale en 1988 et 
1989. Pour le developpement industriel, la cooperation technique (soit 
autonome, soit liee aux projets d'investissements) est la categorie la plus 
importante de l'aide exterieure. 

Les categories principales de l'assistance technique sont l'assistance 
multilaterale et l'assistance bilaterale, le role des ONG etant plut6t modeste 
bien qu'elles operent souvent avec budgets en provenance des autres 
donateurs. La cooperation bilaterale est plus importante en termes de 
contribution que financiere de la cooperation technique multilaterale et elle 
represente un facteur non negligeable dans la creation de l'environnement 
socio-economique pour le developpement industriel. 
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5.2.l L'assistance technique bilaterale 

Au cours de l'annee 1989, les organismes bilaterau.~ contribuaient 74 % du 
total des fonds pour l'assistance technique. Les donateurs les plus iaportants 
etaient 

le Fonds d'Aide et de Cooperation (FAC, France) ; 
l'Office Alleaand de la Cooperation Technique (GTZ) 
l'Agence Aaericaine pour le Develcppeaent International (USAID). 

L'assistance bilaterale se concentre sur les 
ressources humaines, agriculture, foresteries, 

secteurs suivants 
pecheries, ressources 

naturelles, et developpement regional. 

L'assistance technique quant a elle vise surtout le developpement rural 
et le secteur education/formation. Pour le ser.teur industriel, l'assistance 
technique a ! 'evidence ne joue qu'•m role tres faible, avec un total de 
$ 848.000 seulement. 

5.2.2 L'Assistanc~ Technique Multilaterale 

Les projets d'Assistance Technique Multilaterale 
principalement dans le cadre du PNUD. 11 faut cependant, 
contribution de la CEE, qui en 1989, deboursait $ 2.065.000. 

sont executes 
mentionner la 

Dans le secteur industriel, la CEE (par l'intenaediaire du FED) vient de 
completer un projet assez large d'assistanc~ a la SONICHAR (montant total : 
$ 434.000) qui produit de l'electricite pour les mines d'uranium (voir 
Chapitre 2). Le FED est aussi present dans un projet d'energie domestique. 

Pour ce qui concerne le PNUD, !'assistance technique se place dans le 
cadre du Quatrieme Programme par Pays pour la periode 1986-1991. Pour le 
Quatrieme Programme, !'ensemble des ressources s'elevaient a $ 59.333.000. 
Ces ressources etaient reparties autour des themes priucipaux suivants: 

accro1tre la productivite rurale 
reorienter et promouvoir l'entreprise 
renforcer la gestion economique 
ameliorer les connaissances demographiques et les conditions de vie 
de la population. 

Fin novembre 1990, 92 projets etaient approuves, dont 

44 projets lies a l'accroissement de la productivite rurale 
(theme/objectif no. 1, total : $ 32.223.000). 
10 projets lies a la reorientation et a la promotion des entreprises 
(theme/objectif no. 2, total : $ 4.771.000). 
11 projet lies au renforcement de la gestion economique 
(theme/objectif no. 3, total : $ 9.099.000). 
16 projets lies a l'aaelioration des connaissances demographiques et 
des conditions de vie de la population (theme/objectif no. 4, 
total : $ 9.128.000). 
5 projets en dehors des objectifs indiques (total : $ 4.112.000), 
dont la plupart destinee a la recherche geologique. 
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Tableau 5-1 

Resume de l'Aide exterieure par secteur, 1989 
(deboursement en milliers de dollars E.U.) 

SECTEUR 

Gestion de l'economie (ECO) 

Administration au developpement (ADM) 

Ressources Naturelles (NAT) 

Kise en valeur des ressources humaines (HUM) 

Agriculture, Foresterie et Pecherie (AGR) 

Developpement regional (ARE) 

Industrie (IND) 

Energie (ENY) 

Commerce International des biens et services (ITR) 

Transports (TRP) 

Communications (COM) 

Developpement social (SOC) 

Sante (HLT) 

Planif ication prealable en prevision 
de.~ catastrophes (DTS) 

Aide et secours humanitaires (AID) 

TOTAL 

MONT ANT 

29.844 

27.392 

36.357 

23.151 

54.597 

41.802 

3.095 

3.997 

1.480 

28.853 

2.889 

1.869 

24.619 

260 

3.046 

283.251 

POURCENTAGE 

11 

10 

13 

8 

19 

15 

1 

1 

10 

9 

1 

1 

Source: Development Co-operation Analysis System ( DCAS) -Niger 1989 
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On voit done que l'accroissement de la productivite rurale est l'objectif 
central du QUatrieme Programme, objectif logique dans un pays ou presque 85 X 
de la population habitent des regions rurales. Le developpement industriel est 
un sous-objectif neanmoins important, puisqu'il constitue a peu pres SO X du 
montant total disponible pour le theme/objectif 2. L'ONUDI est chargee de 
!'execution des projets relatifs a l'industrie manufacturiere a proprement 
parler. 11 faut signaler egalement l'appui du BIT a !'elaboration d'une 
politique de l'artisanat et a la formation des entrepreneurs dans le secteur 
informel et les PHEs. 

5.2.3 Evaluation des efforts 

Coherence des efforts en assistance technique 

Pour ce qui concerne !'assistance technique dans le cadre du Quatrieme 
Programme du PNUD, !'evaluation menee par le PNUD et completee en janvier 1991 
conclut qu'il y a une coherence globale entre les objectifs du Programme et 
les priorites etablies par le gouvernement. L'identification des besoins 
precedents d'assistance technique par le gouvernement a ete correcte, en 
general, " .... meme si elle ne se fait pas encore dans le cadre elargi d'une 
programmation nationale des ressources humaines necessaires a la realisation 
des politiques de developpement" (cf. Evaluation du Quatrieme Programme, 
p. 34). 

En particulier, les interventions d'assistance dans le cadre du 
developpement rural (objectif 1) se distinguent par leur pertinence, selon 
!'intervention, bien que les resultats techniques semblent avoir domine les 
aspects sociaux. Pour le theme 2, qui inclut le sous-theme 'developpement 
industriel', !'evaluation conclut que ce theme entre parfaitement dans le 
cadre rlu PAS, du PDES et du PASEP qui privilegient la promotion du secteur 
prive et, en particulier, les micro-entreprises. Cependant, l'objectif du 
gouvernement de creer ou de rehabiliter des entreprises privees n'a pas encore 
ete realise, faute d'avoir regle le probleme majeur du secteur, a savoir le 
financement des eLtreprises En effet, la formation dis~ensee aux chefs 
d'entreprise, le diagnostic et !'elaboration des politiques ne resolvent pas 
le probleme cle des entreprises nigeriennes privees ou meme publiques qui est 
- avant tout - un besoin en fonds de roulement pour demarrer des activites. Le 
programme a certes identifie cette variable avec le projet "Soutien a la 
Promotion de l'Entreprise Privee" mais celui-ci est toujours en pipeline. 
(ibid, p. 12). 

Bien que comme nous avons remarque - !'absence d'un systeme developpe 
de financement au developpement est l'un des goulots d'etranglements du 
secteur industriel, !'aspect financier n'est qu'un de plusieurs aspects 
essentiels du developpement. Une etroite liaison est necessaire avec les 
efforts faits pour renforcer les roles-cle de gestion de l'Etat en matiere 
economique (theme 3) et pour ameliorer !'education et S'4rtout la formation 
professionnell~ (theme 4) pour une contribution efficacE au decollage de 
l'economie nigerienne. C'est exactement dans le domaine de la gestion de 
l'economie que !'evaluation du Quatrieme Programme discerne w1 probleme assez 
serieux " ... les projets mi.s en oeuvre pour rationaliser !'administration 
publique n'ont pas ete "catalyseurs" au regard de la gestion ~conomique et les 
projets devant renforcer les competences techniques nationales, faute d'etre 
astreints a respecter un ordre de priorite bien defini, auront une efficience 
limitee" (ibid, p. 12). 
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Le Rapport d'evaluation conclut notannent que pour le futur la Cinquieme 
Programme devra s'efforcer d'atteindre une plus forte coherence sectorielle 
dans l'assistance technique. 

Pour ce qui concerne !'assistance provelldnt des bailleurs de fonds 
bilateraux les programmes d'aide sont bien-sur discutes avec le gouvernement 
et si les priorites de celui-ci ne sont pas les seuls facteurs determinants. 
on constate neanmoins que ces priorites du gouvernement sor.t refletees dans 
les programmes d'assistance. Ainsi, le developpement agricole, 
l'administration du developpement et le developpement des ressources humaines 
sont les grands objectifs de l'aide bilaterale. Quant a la croissance du 
secteur moderne, l'assistance focalise sur les infrastructures plutot que sur 
le secteur manufacturier. 

5.3 Les projets en cours dans le secteur industriel 

Les projets que l'ONUDI execute au Niger font partie de l'objectif no. 2 
du Quatrieme Programme par pays, comme indique, "Reorientation et Promotion 
des Entreprises•. Les projets approuves et operatio1U1els a mi-fe.,rier 1991 
dont une liste detaillee se trouve en annexe, sunt les suivants: 

PROJETS 

DPINERJ85/007 - Extension de !'Assistance 
a !'Office de Promotion de l'Entreprise 
Nigerienne OPEN (Phase III). 

DPjNER/89/010 - Appui au Kinistere de la 
Promotion Economique - Cellule de Suivi de 
la Table Ronde sur le Secteur Prive 
Assistance preparatoire 

DP/NER/87/009 - Planification et Promotion des 
Industries liees a l'Elevage. 

DPjNER/88/003 - Planification et Promotion des 
Industries liPes a !'Agriculture. 

BUDGETS 

$978,033 

$ 24,000 

$507,226 

$635,200 

Independamment des projets finances directement par le PNUD, l'ONUDI 
finance sur ses propres ressources les projets suivants: 

UCjNER_L90/286 - Assistance au Kinistere de 
la Promotion Economique dans le Domaine de 
la Normalisation et du Controle de Qualite. 

SljNER/90/802 - Assistance a la Societe 
Nigerienne de Cimenterie (SNC) 

SljNER/89/801 - Assistance Technique dans la 
Hise au Point d'une T~chnologie visant a 
Ameliorer la Qualite des Produits Pharmaceutiques 

$ 9.950 

$ 67,000 

et Chimiques (ONPPC). $125,200 
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SljNER/88/802 - Assistance Technique pour le 
Demarrage de l'Unite de Production de Sel de 
Tidekelt. 

XPjNER/90/053 - Assistance a !'Office National 
de l'Energie Solaire (ONERSOL) dans la Realisa­
tion d'une Etude de Pre-faisabilite de 
Diversification de ses activites de Fabrication 
(y coapris l'opportunite d'etablir un atelier 
de reconditionnement de moteurs thermiques). 

XPJNER/90/077 - Assistance a SOTRAKIL (Zinder) 

$ 49,930 

$ 46,000 

~ 36,940. 

Ces projets peuvent 
planification, inudstries 
alimentaires. 

etre groupes 
classiques, 

en infrastructure industrielle, 
etudes de faisabilite, industries 

5.4 Les projets de l'ORDDI en cours de preparation 

Les projets que l'ONUDI en cooperation avec le PNUD s'attache a 
developper a la demande du gouvernement, concernent les domaines suivants: 

NER/88/015 - Formation en maintenance industrielle: 
Ce projet, outre la mise sur pied d'une assistance directe en 
formation, pourrait aussi examiner la faisabilite d'etablir un 
institut de maitrise industrielle dont l'idee avait ete emise par le 
SPEIN. 

NER/88/017 - Soutien aux Agro-industries: 
Ce projet devrait constituer le complement necessaire a 
oeuvre des plans d'actions definis dans le cadre 
NER/87/009 et NER/88/003. 

la mise en 
des projets 

NER/90/026 Assist~nce au Fonds d'intervention en faveur des 
Petites et moyennes entreprises (FIPMEN): 
11 s'agira de fournir au FIPMEN une assistance techniqJe pour le 
demarrage de ses activites, tout en contribuant a definir clairement 
son role dans le contexte institutionnel existant (ou a mettre en 
place) de promotion et financement de la PMI et du secteur prive. 

Par ailleurs sur ses fonds propres, le "pipeline" comporte les projets ou 
idees de projets suivants: 

Etude de faisabilite pour !'implantation d'une usine de verre creux; 
Assistance a la rehabilitation d'entreprises; 
Promotion de produits alimentaires essentiels; 
Bourses d'etude; 
Technologie appropriee pour la construction de logements economiques; 
Promotion de technologies developpees localement. 
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~-~ Les priorites d~s bailleurs de fonds 

Les Donateurs les plus importants sont les suivants: le France, 
l'Allemagne, les Etats Unis, le Canada, le PNUD, la Banque Mondiale et la CEE. 

Les programmes de ces Donateurs sont discutes avec le 
nigerien et la coordination entre les differents bailleurs de fonds 
certain succes au niveau des projets. 

gouvernement 
connait un 

Les priorites a court et moyen-terme par Donateur peuvent etre resumees 
co111ne suit: 

La Frat.~e 

Les priorites de l'aide fran~aise sont: 

le developpement des ressources humaines; 
le developpement rural (surtout focalisant sur !'agriculture); 
la mise en valeur des ressources naturelles (souvent liee aux projets 
de developpement agricole); 
!'administration du developpement; 
l'amelioration de !'infrastructure institutionnelle pour le 
developpement (y compris l'appui a la formation des cadres pour le 
secteur bancaire et les fonds de caution multuelle); 
l'ajustement stru~turel; 
le developpement du reseau routier. 

Les grandes priorites sont done le developpement rural, finance par des 
subventions non-remboursables (projets du Fonds d'Aide et de Coopex~tion) et 
1 'ajustement structurel, finance par des prets de la Caisse Ce.,trale de 
Coopt:ratio: 1 Economique. 

L' Allemagne 

L'aide allemande reprendra selon toute vraisemblance les priorites 
existantes dans les domaines de !'agriculture et du developpement rural 
integre (y inclus la lutte contre la desertification). De plus, la GTZ 
continuera a mettre l'accent sur la formation technique, surtout da~s le 
domaine reparation/maintenance. Enfin, elle fournie une assistance a la 
CCAIAN. 

Le Canada 

Pour l~ Canada.le pole prioritaire sera le developpement du secteur 
rural. Stimuler la participation de la population rurale dans le developpement 
continuera d'etre un element essentiel de cette politique, et l'equilibre 
ecologique devient une sous-priorite de plus en plus importante. 

Les autres priorites de l'ACDI sont: 

le developpement des ressources minerales et 
Ministere des Mines et de l'Energie et a 
Ressources Minieres); 

energetiques (appui au 
l'Office Nationale des 

l'appui aux ajustements structurels (recyclage des fonctionnaires); 

.. 
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elargisseaent du programme canadien de developpement des ressources 
humaines; 
stimuler les petits entrepreneurs (appui aux cooperatives d'epargne, 
encadrement). 

Le Canada s'efforce aussi de poursuivre certains projets sous-regionaux 
surtout dans les domaines de la demographie, de l'environnement naturel, de 
!'agriculture et de !'infrastructure. 

Les Etats Unis 

Pour l'USAID, la priorite centrale est le developpement agricole/rural. 
L'Agence continuera a faire des efforts speciaux p~ur stimuler la 
coJmDercialisation des produits agricoles. L'artisanat rural sera stimule par 
l'intermediaire des ONGs. Un appui aux cooperatives de base (•grass roots•) 
est aussi prevu (programme d'alphabetisation et de transfert des principes de 
comptabilite). 

Les autres prioritees de l'USAID concernent l'appui a !'amelioration de 
la gestion de l'economie et a la decentralisation; et la creation des services 
pour le secteur informel (notamaent des systeaes de credit). 

La Comaunaute Europeenne 

L'objectif premier de l'aide de la CEE est le developpement rural. 
L'autre priorite i11portante est la promotion du secteur prive. 

L'assistance fonctionne sur la base du Programme Indicatif National (PIN) 
de Lome III et Lome IV. 

Les autres secteurs prioritaires sont: la sante, !'education/formation/ 
culture, les infrastructures routieres et urbaines, l'ajustement structure!, 
l'appui aux associations et collectivites locales (decentralisation), et 
l'aide alimentaire. 

La Banque Mondiale 

Les priorites de la Banque Mondiale sont: 

L'amelioration de la gestion de l'economie (reformes de 
!'administration, amelioration de ses performances et des performances 
des entreprises publiques); 
Appui au cadre institutionnel pour le developpement du secteur prive; 
Developpement des ressources humaines et naturelles. 

5.6 Quelgues concluaioas 

L'aide exterieure se focalise principalement sur: 

1) l'economie rurale 
2) les ressources humaines 
3) la creation d'un environne .. nt favorable pour le developpement du 

secteur prive. 
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En ce qui concerne le secteur industriel, il existe une coher~nce entre 
les projets actuels d'assistance technique executes par le PNUD/ONUDI et les 
priorites du gouvernement. Les projets operationnels se concentrent 
principalement sur !'identification de filieres et creneaux porteurs ainsi que 
sur !'amelioration de l'environnement reglementaire et institutionnel de 
l'entreprise. Cependant, au regard des priorites des autres Bailleurs de 
fonds, le secteur manufacturier en tant que tel n'apparait pas comiae un 
domaine prioritaire d'assistance si ce n'est en relation avec des objectifs de 
promotion du secteur prive et/ou de pro111<>tion de petites et de 
micro-entreprises. 
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"atAPl'DE 6 LE PltOGRAIME o•ACTIOR DU GOUVBRREllEllT 

6.1 Introduction 

Au cours de la prochaine periode, et pour atteindre les objectifs 
11acr.oeconomiques qu'il s'est fixes, c'est-a-dire une croissance au moins egale 
a l'accroissement de la population, le Gouvernement continuera a etendre la 
portee des refoI'Jles sructurelles et a ameliorer la gestion des ressources 
publiques. Les politiques structurelles comprendront entre autres la poursuite 
de la refoI'Jle de la polttique agricole, le renforcement des incitations a 
l'entreprise pr1vee, la simplification de la reglementation du co1111erce 
exterieur ainsi que le renforcement du systeme bancaire. Dans le domaine des 
fi~ances publiques, les mesures viseront, entre autres, a elargir l'assiette 
de la fiscalite, a renforcer la capacite de !'administration a recouvrer 
l'imp6t, et a simplifier la TVA. 

C'est dans ce cadre general que le Gouvernement du Niger approfondira la 
politique de liberalisation de l'econoaie, en vue de faire jouer au secteur 
prive le role moteur dans le processus de developpemnent. Le secteur prive au 
Niger, dont le secteur ma.nufacturier moderne fait partie integrante, vit 
encore dans un environnement economique, administratif et reglementaire 
contraignant, c'est pour cela que toute amelioration de la situation du 
secteur prive d'une maniere generale, ne peut etre que benefique au secteur 
industriel. 

Dans son approche du secteur prive, le Gouvernement souhaite redefinir le 
role et la place de l'etat dans le secteur prive d'une part, mais aussi il 
souhaiterait 

(i) mettre en place un environnement incitatif, 

(ii) mettre en oeuvre \,ne pol i tL1ue de promotion et d 'appui aux 
petites entreprises privees, et 

(iii) lever les entraves qui freinent encore les activites du 
secteur prive. Trois ans apres la tenue de la Table Ronde, il 
est besoin encore de chercher la voie de la concertation et 
du dialogue avec le secteur prive. 

Le programme des actions et mesures 
mettre en application la politique pour le 
sera articule autour de quatre grands axes 

que le Gouvernement entreprendra pour 
developpement industriel du Niger 

(i) la reforme du cadre juridique, reglementaire, et incitatif ; 

(ii) la rehabilitation, !'organisation et !'animation du cadre 
institutionnel et d'appui ; 

(iii) la valorisation des ressources nationales ; et 

(iv) la diversification des exportations et l'elargissement du 
marcbe a l'espace sous-regional. 
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Pour tenir compte 
programae peut etre phase 
pour le moyen et plus 
programme dependent aussi 

des urgences et de la situation sur le terrain, ce 
en un programme pour le court terme, et un programme 
long terme, etant entendu que les resultats du second 

du succes du premier. 

Precisons toutefois que le PROGRAMME POUR LE COURT TERKE recovvre les 
activites qu'il faut entreprendre assez rapidement, et dont les effets doivent 
se faire ressentir a court terme, c'est a dire clans les trois a quatre 
pro.~haines annees. Ce progranme a pour objectif de creer les conditions minima 
pour arreter la regression du secteur manufacturier moderne en redonnant 
confiance aux entrepreneurs et investisseurs du secteur prive, et en mettant 
sur pied un programme coherent~~ rehabilitation de l'outil de production. 

LE PROGRAMME POUR LE LONG TERME recouvre les activites dont les effets ne 
penvent raisonablement se faire ressentir qu'a plus long ter11e; ceci ne 
signifie cependant pas qu'il faille en differer le lancement ou bien l'appli­
cation. En effet ce programme a pour objet la volorisation des ressources 
natonales pour le developpement, a plus long terme, du secteur industriel, et 
une telle valorisation ne peut que relever que du moyen/long terme. 

6. 2 La reform! du cadre juriclique' reglwntaire' et incitatif 

Tout le monde s'accorde a dire que l'entreprise continue d'evoluer dans 
un environnement contraignant et manquant d'incitations a investir. 11 y a a 
la fois plethore et lacunes de textes, mais l'entreprise est aussi en butte a 
de nombreux services de controle pas toujours coherents entre eux. Le premier 
pas vers la levee de ces entraves est celui de proceder aux reformes du cadre 
juridique, reglementaire et incitatif, et que ce cadre soit adapte et coherent 
avec l'objectif vise. 11 ya lieu de prendre l'entreprise dans son sens large, 
c'est- a-dire incluant l'entreprise du secteur informel. 

Le programme de mise en oeuvre de ce cadre coherent et incitatif est 
assez avance et po rte sur les enquetes,les etudes des cas, les etudes 
comparatives, la preparation des pro jets de textes, leur discussicn et leur 
amendement par les differents partenaires impliques ou touches par les textes 
etc. 

6.2.l 

6.2.2 

6.2.3 

6.2.4 

6.2.5 

Le programme comprend : 

L'elaboration et la publication de la reglementation sur le commerce 
interieur (Code du commerce). 

L'elaboration et la publication de la reglementation sur le commerce 
exterieur (Code du commerce). 

L'elaborrtion et la publication du code du travail. 

La redefinition du 
institutions du service 
agents de l'Etat sur 
privee. 

role 
du 
le 

de l'Etat et celui des differentes 
secteur prive. La sensibilisation des 
role et le£ objectifs de l'entreprise 

L'etude des moyens et des procedures pour 
nouveau code des investissements, et le 
et exterieur). Hise en applicatior1 du code 
en application du code du commerce. 

mettre en application le 
code du commerce (interieur 
des investissements. Hise 
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6.3 La restructuration et l'anillation du cadre institutionnel et d'appui 

Une des plus grands defis que devra relever le Gouvernement est celui 
d'inserer ses activites et celles de ses partenaires dans un cadre qui 
permette a la fois la gestion des affaires de l'Etat, ma.is aussi la 
decentralisation des initiatives et des capacites de proposition par les 
interesses eux-memes. Ainsi, a cote des structures de l'Etat que sont les 
departements ministeriels, il y a les Associations syndicales professionnelles 
au sein desquelles sont organises les industriels, les co ... er~ants, les 
artisans, les agriculteurs, etc. 11 y aussi toutes les structures de soutien 
et d'appui au secteur productif et qui peuvent elles memes etre des 
entreprises ou des associations, et il y a enfin les entreprises elles-memes. 

Les activites qui y seront menees portent sur : le suivi de la mise en 
application des reformes, les actions d'organisation et de restructuration 
d'entites institutionnelles, les actions de dialogue et de consultation, 
d'etudes et de promotion, la collecte et la diffusion de !'information. et la 
coordination intersectorielle de toutes ces activites pour une plus grande 
efficacite. 

Le programme porte sur : 

6.3.l Concertation avec les entreprises du secteur formel et informel sur 
la maniere pour eux de s'organiser en associations patronales, et creation des 
associations, elaboration de leurs reglements interieurs, et de leurs 
programme d'action. 

6.3.2 Etude de reorganisation de la CCAIN sur la base des suggestions des 
associations interprofessionelles patronales, et reorganisation de cette 
derniere ainsi que du CNCE et du CNPG. 

6.3.3 Elaboration d'un programme d'activites pour la CCAIN, base sur les 
besoins de ses adherents, et comprenant : (i) le programme d'information sur 
les differents aspects de la vie de l'entreprise et de son environnement, (ii) 
le programme de formation technique, commerciale, et de gestion. (iii) le 
programme des activites de promotion des produits nigeriens. 

6.3.4 La mise en application du programme-test pour amener un certain 
nombre de petites entreprises du secteur informel, a un stade preindustriel a 
se doter de la personnalite juridique et passer ainsi au secteur formel, 
l'accompagnement de ce~ entreprises et leur soutien sur les plans techniques, 
financiers et comptable. 

6.3.S 

Identifier dans le secteur informel 
constituer une assise evolutive vers 
formalisee et recommander les mesures a 

les entreprises susceptibles de 
une struct~e industrielle plus 

prendre pour leur developpement. 

En utilisant !'experience d'autres pays en developpement, etudier le 
potentiel pour organiser des relations plus etroites entre les 
entreprises, manufact~rieres (sous-traitance, fourniture d'accessoires), 
et les entreprises informelles les plus avancees. 

La rehabilitation du secteur financier notamment par la 
restructuration des banques 
de pr6ts a moyen terme, et que 

susceptibles d'assister les PME/PMI par l'octroi 
les banques commerciales ne veulent pas faire, 
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et ne savent pas faire. La rehabilitation des entreprises en difficulte 
depandra de l'assistance du secteur financier. 

6.3.6 Elaborer un programme de promotion des fonds de garantie et de 
societes de ~autions mutuelles, le diffuser aupres de l'aide bilaterale. 

6.3.7 Assister le FIPHEN a demarrer ses activites. 

6.3.8 Le renforcement de la Cellule de Suivi de la Table Ronde sur le 
Secteur Prive (C.S.T.R.S.P.) instituee depuis le 1/11/1989 et rattachee au 
Hinistere de la Promotion Economique, et dont le role est de programmer et de 
coordonner aupres des departements ministeriels les actions et mesures 
recommandees par les travaux de la Table Ronde sur le secteur prive. 

6.3.9 L'elaboration d'un progra.DllllE! de rehabilitation des unites 
industrielles entrant dans le cadre des priorites de la presente politique. 

6.3.10 Renforcer les moyens de la DIPIP au sein du Hinistere de la 
Promotion Economique, afin de lui permettre de remplir ses fonctions relatives 
a !'elaboration d'un systeme de donnees pour suivre de maniere permanente les 
couts des facteurs les plus sensibles, a l'etude et au suivi de l'evolution 
des parau:etres des couts des facteurs au Niger. 

6.4 La valorisation des ressources nationales 

Les ressources nationales comprennent aussi bien les ressources 
naturelles que les ressources humaines. 11 s'agit d'activites qu'il convient 
de lancer dans le court terme mais dont les effets ne se feront veritablement 
ressentir que dans le moyen ou le long terme. 

6.4.1 Le programme de valorisation des ressources naturelles comprend 

6.4.1.l Pour le secteur Agriculture/Elevage 

La continuation des etudes sur les filieres des 
!'agriculture et des intrants agricoles, et la mise 
de leurs recommandations lorsqu'elles seront connues, 

produits de 
en application 

Hise en application des recommandations des etudes sur la promotion 
des industries liees a l'elevage et comprenant : 

* !'organisation de la profession et du marche de la viande, 

* les etudes de rehabilitation et de faisabiliLe pour l'abattage 
industriel a Niamey et hors de Niamey. 

* les etudes de marche a !'exportation, et de faisabilite, de la 
viande et des derives de l'abattage, 

* la reorganisation du secteur du cuir, 

* !'amelioration de la qualite des peaUY. brutes, 

* la rehabilitation de la 5NCP, et de SONITAN, 
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* les etudes de faisabilite d'une nouvelle tannerie industrielle. 
·et la production semi-industrielle d'articles en cuir, 

* les etudcs de faisabilite d'une usine de pierre a lecher, 

* les etudes de rehabilitation de la filiere avicole moderne, 

* !'amelioration de la production et de la distribution des 
produits veterinaires, 

* l'etude de restructuration du secteur du lait. 

Elaboration de prograimaes d'appui a l'elevage et a l'artisanat (cuir 
et peaux) ayant principalement pour objectifs de favoriser 
!'integration de la femme clans le developpement d'activites 
productrices dans les domaines suivants: traitement du lait et de 
ses derives (confection du from.age, du beurre, introduction d~ 

mesures d'hygiene); transformation du cuir et des peaux a travers 
!'organisation d'ateliers, etc. 

6.4.1.2 Pour le secteur minier 

Preparer un plan de recherche pour la diversification miniere, et 
continuer !'execution des recherches sur l'or. 

Elaborer les etudes de valorisation des produits du secteur minier 
deja identifies et comprenant : 

* l'organisation de l'orpaillage dans le Liptako, 
* la remise en production de la cassiterite, 
* l'utilisation du charbon mineral pour les usages domestiques, 
* l'exploitation des phosphates pour les besoins nationaux. 

Elaborer un programme de recherche et developpement concernant les 
materiaux locaux de construction. 

6.4.1.3 Elaborer un programme d'etu.:ie et de tests sur les produits 
agro-alimentaires et portant sur les ameliorations et les 
innovations adaptees aux conditions locales et aux marches a 
l'exportation, ainsi que sur les normes en vigueur dans ces marches. 

6.4.1.4 Etudier l'opportunite de la justification et la mise en vigueur 
de normes pour controler l'entree au Niger de produits malsains ou 
dangereux. 

Le progr~ de valorisation des ressources humaines. 

Le programme comprend les mesures a prendre pour augmenter le taux de 
scolarisation, et pour elever le niveau d'education, ma.is aussi un programme 
de formation dont l'objectif est de pallier la penurie aigue de main d'o~uvre 

qualiftee et de cadres moyens techniques et de gestion. 

Le p~ogramme de formation comprend : 

L'etude d'opportunite de creer, a titre de mesure d'urgence, une 
structure de formation sur le lieu de production, et/ou d'un centre 
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de maitrise industrielle, pour faire face aux besoins du programme 
de rehabilitation. 

Identification et/ou mise en place d'une structure pour faire le 
point de la situation et identifier les besoins de formation sur la 
base de scenarios realistes de croissance des secteurs utilisateurs, 
et ce en consultation avec les entreprises. 

L'etude par cette stucture des installations, des equipements et des 
competences existantes au niveau des formateurs dans les disciplines 
techniques et de gestion. 

Le programme comprend aussi les 
inf ormel et destinees a en valoriser les 
par: 

activites en direction du secteur 
ressources humaines, et notamment 

La formation sur l'entreprenariat moderne, 
La formation pour ameliorer des techniques generales (mecanique, 
electricite), 
La formation pour des metiers specifiques ( soudure, confection, 
travail du cuir, etc.). 

Pour augmenter la contribution des femmes au developpement economique, il 
sera necessaire non seulement de stimuler la participation des jeunes femmes 
par !'education, mais aussi d'etablir des programmes de formation pour celles 
qui ont des activites informelles autres que menageres comme par exemple 
celles qui travaillent le cuir, ou bien la poterie. 

Pour alleger les taches menageres des femmes, surtout dans les zones 
rurales, et leur permettre de consacrer plus de temps aux activites lucratives 
OU a !'education des enfants, d'autres programmes doivent etre mis sur pied ; 
ils pourraient viser, a titre non exhaustif, a 

!'amelioration de la distribution de l'eau potable, 

!'introduction de foyers ameliores pour economiser les com~ustibles, 
!'installation de moulins simples pour le decorticage et la 
moutu=e un tel programme devrait aussi fournir les rudiments de 
gestion et de maintenance, permettant l'autogestion de ce programme 
par les femmes elles-memes. 

faire fabriquer les moulins et les foyers, soit par des artisans, 
soit par des petites unites manufacturieres formelles. Etant donne 
le tres faible pouvoir d'achat des populations impliquees, l'aide 
bilaterale sera probablement necessaire pour financer ces projets. 

6.5 L'elargisse11ent du marcbe a la sous-region 

Le programme d'elargissement du marche a la sous-region comprend : 

6.5.1 Le recueil par la CCAIN et le CNCE, et leur 
informations sur les regimes fiscaux et les legislations 
commerce exterieur dans les differents pays de la sous region. 

diffusion des 
en matiere de 
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6.5.2 L'elaboration des termes de reference et l'etablissement d'un 
programme de travail au sein du ministere de la promotion economique, i) de 
lancer les etudes sur la protection effective, et ii) d'etudier et de suivre, 
au nom de l'Etat. les mesures protectionnistes prises par les pays de la 
sous-region, et de leurs effets. 

6.5.3 L'elaboration et !'execution d'un programme d'etudes concernant : 

(i) la selection des produits nigeriens susceptibles d'etre places 
sur le marche sous-regional, et 

(ii) l'etude de marche sous-regional pour ces produits. 

6.5.4 L'organisation par le CNCE d'actions de promotion en direction du 
marche sous-regional, l'identification par la CCAIAN des partenaires 
potentiels dans la sous-region, l'assistance au secteur prive pour la mise en 
oeuvre des resultats de l'etude de marche sous-regional. 

6.5.5 L'etude des dispositions reglementaires concernant la creation de 
depi>ts sous-douane, le remboursement de la TVA, etc .. pour les entreprises 
potentiellement exportatrices, pour les encourager a exporter. 
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CllAPI'l'RE 7 LES BESOINS EN ASSISTANCE TECHNIQUE 

La mise en oeuvre d'une politique d'une telle ampleur et qui touche de si 
nomLreux secteurs. ne peut pas etre menee a bien par les seuls moyens propres 
d11 Niger une assistance technique lui est indispensable. L'objectif de ce 
chapitre est done de decrire dans les grandes lignes, les domaines pour 
lesquels une assistance technique est necessaire durant la periode 1992-1997. 
Celle-ci portera sur : la reforme du cadre juridique et reglementaire. 
!'organisation et !'animation du cadre institutionnel et d'appui la 
valorisation des ressources nationales, ainsi que sur le programme de 
rehabilitation et l'elargissement du marche de la sous-region. Un 
approfondissement et une formulation plus precise et detaillee des differents 
elements identifies devront toutefois etre entrepris dans le cadre d'etudes 
complementaires a mener par le PNUD/ONUDI ou par d'autres bailleurs de fonds. 

7.1 La reforme du cadre juridique et regle11entaire 

Les besoins en assistance technique portent sur 

Des consultations juridiques ( sous forme d'etudes de textes ou 
d'enquetes) sur la redefinition du role de l'etat et celui des 
differentes institutions au service du secteur pr1ve (voir 6.2.4.), 
en effet, il y a lieu de voir si dans les textes en vigueur les plus 
importants, et dans les attributions des ministeres il n'y a pas des 
dispositions qui sont en contradiction avec les orientations du 
Gouvernement de privatiser l'economie. Il y aura lieu de faire les 
correctifs necessaires. 

Le code des investissements ne porte pas seulement sur les 
entrepris6s du secteur industriel mais aussi des autres secteurs. Le 
departement de l'industrie au Ministere de la Promotion Economique 
est charge d'etudier les dossiers et de donner un avis et des 
recommandations d'agrement au code. Une assistance semble necessaire 
du fait du manque d'experience et de connaissance sur les elements 
pertinents a evaluer (6.2.5.) 

7.2 La structuration et l'ani11ation du cadre institutionnel et d'appui 

Les besoins en assistance technique se situent au niveau de : 

Mise en place d'un programme d'activites pour la CCAIN dans le 
contexte de la redefinition de son role et de sa re-organisation 
(6.3.2) et notamment la confection d'un programme annuel de 
formation par un specialiste en formation et d'un progra1D1ue de 
promotion de produits nigeriens (6.3.3.). 

La mise en application du programme-test (6.3.4.) pour amener un 
certain nombre de petites entrepr1ses du secteur informel, a un 
stade preindustriel, demandera !'assistance d'un expert du secteur 
informel pour la formation et !'assistance a !'organisation le 
programme doit s'etaler sur plusieurs tests et plusieurs annees. 
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Cette assistance comportera !'identification dans le secteur 
informel d'entreprises susceptibles de constituer une assise 
evolutive vers une structure industrielle plus formalisee. Elle 
s'appuyera aussi sur !'experience d'autres pays en developpement 
pour etudier le potentiel en vue d'organiser des relations plus 
etroites entre les entreprises, manufacturieres (sous-traitance, 
fourniture d'accessoires), y compris les entreprises informelles 
plus avancees. 

L'assistance technique au FIPMEN portera sur !'organisation du 
fonds, sur des prestations d'analyse de rentabilite notamment 
financiere des ~rojets, sur la formation d'homologues et pourra 
aussi comporter la mise a disposition d'une ligne de credit (6.3.7). 

La rehabilitation du secteur 
expertises pointues pour les 
seraient necessaires (6.3.5). 

financier dans la mesure ou des 
analyses ou diagnostics specifiques 

L'assistance technique pour le renforcement de la Cellule de Suivi 
de la Table Ronde sur le Secteur Prive {C.S.T.R.S.P.) continuera a 
etre necessaire pour preparer des mesures a mettre en oeuvre, 
preparer des dossiers pour decisions, suivre !'application des 
decisions prises, etc. (6.3.8). 

L'elaboration d'un programme de rehabilitation des unites 
industrielles en difficulte demande une assistance pour determiner 
les entreprises ayant une viabilite suffisante pour beneficier d'une 
rehabilitation et pour celles-ci sur la confection de leur dossier 
de rehabilitation aupres des banques, sur leurs etudes de marche, et 
assister le Gouvernement a negocier avec elles des contrats de 
performances. (6.3.9) 

L'assistance technique est necessaire pour concevoir le systeme de 
recolte des donnees sur les facteurs economiques, et en faire le 
traitement. Le profil de cette assistance est celle d'un 
macroeconomiste. Une etude peut s'averer necessaire pour determiner 
precisement les couts les plus significatifs qu'il conviendrait 
d'etudier et de suivre. (6.3.10) 

7.3 La valorisation des ressources nationales 

7.3.1 Valorisation des ressources naturelles 

La valorisation des produits agro-pastoraux a commence par l'etude 
approfondie de la filiere de l'elevage, qui a necessite une assistance 
technique pour les etudes du sous-secteur, !'organisation d'un systeme 
d'information sur la production, la commercialisation, et les prix. 

Pour la mise en oeuvre des recommandations de l'etude sur l'elevage, une 
assistance technique sera necessaire pour executer certaines etudes de 
faisabilite et de rehabilitation, !'amelioration de la . _oduction existante et 
de sa distribution. Cette assistance sera aussi necessaire pour assurer le 
suivi et la gestion des mesures et politiques a mettre en oeuvre permettant le 
developpement de la filiere. 
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L'etude approfondie de la filiere de !'agriculture qui couvre egalement 
les intrants pour !'agriculture utilisera la meme approche methodologique que 
l'etude sur l'elevage, elle fera appel aux memes profils d'assistance 
technique. Similairement une assistance technique en vue d'assurer la 
realisation des plans d'actions definis est recommandee. 

Concernant le secteur minier, !'assistance technique se situera tant au 
niveau de la recherche geologique qu'a celui de la mise au point de 
technologies dans le domaine de !'utilisation de materiaux de construction 
disponibles localement ou de !'amelioration des techniques d'orpaillage. 

Une assistance technique peut s'averer necessaire dans le domaine de 
l'etablissement de normes et de systemes de controle de qualite. 

Enfin, une assistance complementaire au programme de R & D qui pourrait 
etre mis en place sur les produits agro-alimentair~s dans ur. cadre national ou 
au niveau sous regional, avec des institutions de technologie alimentaire de 
pays voisins. 

7.3.2 

Une 
qui sort 
souligner 
l'objet de 

Valorisation des ressources humaines 

distinction doit etre faite entre le programme d'education generale 
du cadre d'attribution de cette etude qui s'est contente d'en 
l'absolue necessite, et le programme de formation technique qui fait 
recommandations dans le cadre de la presente etude. 

Une premiere etape portera sur l'etablissemnt du programme de formation 
lui meme base sur une etude approfondie des besoins, sur une evaluation des 
moyens et des structures disponibles. Les besoins en assistance technique sont 
des besoins en planificateurs de la formation. Une seconde etape consistera a 
mettre en execution le programme: !es besoins en assistance technique seront 
surtout en formateurs sur des specialites bien precises. 

Les profils d'assistance technique requis portent sur les deux grandes 
filieres : la formation technique et la formation en comptabilite/gestion. 

Les profils d'assistance technique devront compLendre des specialistes en 
vulgarisation des techniques et des specialistes du secteur informel. 

Dans tous les programmes de formation OU etudes prealables qui pourront 
etre realisees, la contribution et les besoins de la femme devront faire 
l'objet d'un examen particulier en vue de determiner les besoins qui lui sont 
propres non seulement dans les domaines ou elle est deja presente mais 
egalement pour ceux dans lesquels elle pourrait raisonnablement intervenir. 

Le type d'assistance technique mentionne ci-dessus n'exclut 
necessite de certains programmes de formation ponctuels dans des 
comme ceux de la maintenance industrielle, par exemple. 

pas la 
domaines 
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7.4 Assistance a l'elargissement du 11arcbe a la sous region 

L'assistance technique porte sur les etudes de marche des produits 
fabriques actuelleaent et qui peuvent trouver un creneau dans la sous region. 
des produits non fabriques et qui peuvent l'etre sous reserve de faire des 
modifications mineures d'equipeaents et des produits bases sur des ressources 
locales nigeriennes et qui peuvent faire l'objet d'exportation. 

L'assistance technique porte egaleaent sur !'elaboration des etudes sur 
la protection effective, apres une premiere evaluation sur leur bien fonde 
(nature et nombre de produits proteges et niveaux de protection) 

L'assistance technique peut s'averer indispensable pour 
ameliorer) la fabrication de produits a !'exportation et pour 
possibilites de partenariat entre industriels de la sous-region. 

lancer (ou 
rechercher des 
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AllREXE I 

PlllliCIPALES IRSTITUTIORS RERCOtl'l'UES PAil LA llISSIOR 

1. Gouvernement 

Ministere du Plan (Secretaire General) 

Ministere de la Promotion economique (Secretaire General) 
* Direction de l'Industrie et de la Promotion des Investissements 

prives (Mlle Dia, Directrice, M. Assogba, M. Trapsida) 
* Direction du Commerce exterieur (Directeur) 
* Direction du Commerce interieur (Directeur) 
* Artisanat/Secteur informel (Conseiller Technique Principal) 
* Projet ONUDI (Conseil Technique Principal) 

Ministere de !'Agriculture (Secretaire General) 

Ministere des Finances (Secretaire General) 

FIPMEN (Directeur General) 

C.N.C.E. (M. Alphidja Hadji) 

C.C.A.l.N. (Secretaire General, K. Kaina Ariadji Kirgam) 

Caisse Nationale de Securite Sociale (M. Foukhori, Directeur) 

Kinistere des Mines et de l'Energie 
* Direction de l'Energie (M. A. K. lssoufou, Directeur) 
* Direction des Kines (Directeur de la Rechercbe miniere) 

CNPG, Centre National de Perfectionnement a la Gestion (Departement 
Etudes, Recherche et Pedagogie) 

2. Organisations lllUl.tilaterales et bilaterales d'assistance 

Bureau du Representant Resident du PNUD 

Banque mondiale 

Caisse Centrale de Cooperation Economique 

Mission Fran~aise de Cooperation 

Cooperation Technique de la Republique Federale d'Allemagne 

Cooperation Canadienne 

3. Autres 

SPEIN 

SONIBANK (Directeur General) 

ComDission Niger/Nigeria (M. El Hadji Amadou Nouhou, Secretaire General 
Adjoint) 
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Al!lm II 

910827 
IO/CRM 

t?BIDO's Approved and/or Operational Technical Co-operation Projects 
(approved = PAD issued) 

Republic of the llIGi;.R 

Bacltstopping 
Pro1ect Imber Responsibility All.Acc.Cocle Pro1ect Title 

U:/IUR/90/286 IO/IIS/IBFR .112102 Assistance au Ministere de la 
Mr. Ledoux proaotion econOllique dans le dOllaine 

de la normalisation et du controle 
de qualid 

DP/DR/85/007* IO/IIS/IBFR .112103 !%tension de l'assistance a l'Office 
Mr. de Pierpont de Proaotion de l'entreprise 

nigerienne (OPEll) (phase III) 
(continuation of DP/Sll/lUR/83/004) 

DP/IUR/89/010 IO/I IS/PLO .112413 Appui au Ministere de la prOllOtion 
Mr, Richard/Mr. Scholtes econOllique - Cellule de suivi de la 

Table ronde sur le secteur prive -
preparatory assistance 

DPIDR/88/003* IO/IIS/PLO .112416 Planification/promotion de9 
llr, Richard/Mr, Scholtes industries lieea a l'agriculture 

SI/UR/90/802 IO/T/CBlll .113419 Assistance a la Societe nigerienne 
Mr. Bagan de claenterie (SSC) 

XP/IUR/90/801 IO/T/CBlll .113422 Assistance technique dana la aise au 
Mr. De Silva point d'une technologie viaant a 

.. eliorer la cr.aalite des produita 
pharaaceutiques a base de plantea 
.edicinalea dana le cadre de 
l'Office national des procluits 
pharaaceutiques et chiaiques (01'PPC) 
(ex SI/DR/89/801) 

DP/DR/90/025 PPD 102101 Analyse approf ondie du aecteur 
AREA/AFR induatriel 

XP/DR/90/077 PPD 102800 Assistance a la SOTIAMIL (Kiger) -
AREA/ECDC cooperation avec la Chine 

* Lar~e-acale project (• total allotaent $150,000 or above) 
** Total allotaent il million or aboye 



Pro1ect bber 

IS/m/71/801 

Sll/llEl/73/801 

DP/Dl/78/003 

Sl/Dl/78/801 

DP/1111/83/004 

SM/Dl/83/004 

DP/RD/68/022 

DU/Dl/77/004 

DU/Dl/79/021 

DP/DR/81/016 

IP/Dl/8~/602 

DP/Dl/87/022 

RP/Dl/78/001 
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AlllXE Ill 

910827 
10/CRR 

URIDO's C9111>letecl Technical Co-operation Projects 

leoublic of llGll (1) 
(RD) 

Bacltstopping 
leaoonsibilitx 

10/IIS/llFR 

10/IIS/llFR 

10/IIS/llFR 

10/IIS/!IFR 

10/IIS/llFR 

10/IIS/llFR 

10/IIS/PLAlf 

10/IIS/PLAlf 

10/llS/PLAlf 

10/IIS/PLAlf 

IO/IIS/PLAll 

IO/US/PLO 

IO/IIS/PLAlf 

Spec.Act./ 
All.Acc.Co4e Pro1ect Title 

31.4.02 

31.4.02 

31.3.L 

31.3.D 

Jl2103 

Jl2103 

31.2.A 

31.2.A 

31.2.A 

Jl2413 

Jl2413 

Jl2413 

31.2.C 

Assistance to the i~dustrial estate 
project 

Assistance to the industrial estate 
project 

Assistance a l'Office de prOllOtion 
de l'entrepriae nigerienne (OPEi') 
(continued under DP/m/83/004) 

Assistance to the eatabliahaent of 
the off ice for the pr0110tion of th~ 
enterprise of Kiger 

Assistance to the 'Office de 
prOllOtion de l'entreprise nlger1enne 
(OPER)' (phase II) (continuation of 
DP/Dl/78/003) (aultifuml to 
Sll/llEl/83/004) (continued under 
DP/Dl/85/007) 

La~istance to the 'Office de 
prOllOtion de l'entreprise nigerienne 
(OPEii)' (phase II) (aultifund to 
DP/Dl/83/004) 

Industrial proaotion, adviser to the 
President COPAS) 

Assistance to the national 
planification (Executing agency: 
UB/DTCD) 

Kise en application du plan 
quinquenal (Executing agency: 
UB/DTCD) 

Aaalstance au Ministere des mines et 
de l'industrie 

Journeea d'etudea aur l'induatrle 
daD8 le cadre du proar ... e de la 
Decennie pour le developpeaent 
indu.triel de l'Afrique (DDIA) (IDDA) 

Aadatance au Plan d'apinai aux 
initiatives priveea et • la creation 
4'eaploia (PAIPCE) (in co-operation 
with IO/OS/IBID) 

Aaaiatance to the Ministry of 
Plannina in order to re-oraanlze the 
ae"ice of industrial development 



Pro1ect llumber 

DP/IER/87/009 

SI/IER/77/801 

IS/IER/711805 

SI/IER/79/801 

RP/DR/85/601 

XP/DR/85/601 

XP/DR/88/031 

SI/DR/85/802 

DP/DR/81/020 

SI/RER/81/801 

IS/DR/71/802 

DP/DR/72/003 

DP/RER/79/014 

SI/llR/79/803 

TS/DR/71/002 

- 83 - 910827 
10/CRM 

U1'IDO's Completed Technical Co-operation Projects 

Bacltstopping 
Responsibility 

10/IIS/PLO 

10/T/AGRO 

10/T/AGRO 

10/T/AGRO 

IO/T/AGRO 

IO/T/AGRO 

IO/T/AGRO 

10/T/flET 

IO/T/flET 

10/T/MET 

10/T/DG 

10/T/DG 

IO/T/DG 

IO/T/DG 

10/T/CHEM 

Republic of IIGIR (2) 
(RER) 

Spec.Act./ 
All.Ace.Code Pro1ect Title 

Jl2416 

31.7.B 

30.6.00 

31. 7 .c 

Jl3103 

Jl3103 

Jl3103 

Jl3208 

Jl3209 

31.8.D 

oo.o 

30.1.01 

Jl3316 

31.9.Z 

30.3.01 

Planification et prOllOtion des 
industries liees a l'elevage 

TeJttile industry 

Technical assistance to the sugar 
industry 

Evaluation of a study on the 
establishment of a new cane sugar 
plant 

Development of agro-industry for 
essential industrialization 
(continued under XP/DR/85/601) 
(IDDA) 

Development of agro-industry for 
essential industrialization 
(continuation of RP/DR/85/601) 

Production de produits aliaentaires 
easentiels 

Technical investigations on the 
production of sponge iron for 
steel-llalting utilizing indigenous 
iron ores and coals in Kiger 

Creation d'une installation de 
fonderie et de forge pour la 
production et la demonatration 
(phase I) 

Identification of metal scrap 
deposit for foundry industries 

Assistance in the establisbaent of 
metal vorklng industries 

Assistance in the establisbaent of 
metal-working industries 

Assistance a !'Atelier Central 
Annexe de Zind£r (ACA-Zinder) 

Office de l'energie solaire 
(ODRSOL), study of the needs in 
external assistance for the 
production unit 

Assistance to ceaent industry travel 
mission to suppliers 



Pro1ect lfumber 

IS/IER/71/803 

IS/IER/71/807 

DP/IER/72/004 

SM/llD/72/004 

TS/IER/73/001 

RP/IER/84/004 

Sl/IEl/84/801 

Sl/IER/85/801 

SI/IER/87 /80i. 

SI/IER/88/801 

SI/IER/88/802 

SM/DR/81/014 

RPiDl/82/001 

RP/111/84/001 
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910827 
10/CRM 

UlfIDO's Coapleted Technical Co-operation Projects 

Backstopping 

Republic of IUGIR (3) 
(BER) 

Spec.Act./ 
Responsibility All.Ace.Code Pro1ect Title 

10/T/CBDI oo.o Exploratory mission for building 
materials 

10/T/CBDI 30.3.01 Expert assistance to the cf!llent 
industry for upgrading local skills 

10/T/CBDI 32.1.A Assistance and re-organization of 
the cement industry of Malbaza 
(aultifund to SM/IER/72/004) 

10/T/CBDI 32.l.A Assistance and re-organization of 
the cement industry of Malbaza 
(multifund to DP/IER/72/004) 

10/T/CBDI oo.o Assistance in the establishment of 
arable gua industry 

10/T/CBDI 32.1.C Experimental production of salt 
using solar energy 

10/T/CBDI 32.1.C .Amelioration de la production 
artiaanale de ael par lea f enmea 
(lliger) 

10/T/CBDI Jl3420 Assistance a la production 
&f!lli-induatrielle du ael dana lea 
regions de Bil.llll., Tiguida-in-Tesacs 
et Foga 

10/T/CBEM Jl3420 Advisory services to the Government 
of Kiger for the development of salt 
production 

10/T/CBEM Jl3420 Assistance a la production 
semi-induatrielle du natron et du 
sel au Kiger par lea fe111Dea 

IO/T/CBEM Jl3427 Assistance technique pour le 
demarrage de l'unite de production 
de sel de TlDBXELT 

IO/T/CHDI Jl3419 Renfor~ement des activites de la 
briqueterie SORICERAM 

10/'UCBEJtl 32.1.B Renforcement des activltes de la 
briqueterie SOKJCERAM (continued 
under RP/JER/84/001) 

10/T/CBDI 32.l.B Renforcement des activites de la 
briqueterie SOIICllAll (continuation 
of RP/DR/82/001) 



Pro1ect lumber 

UC/BER/88/279 

US/BER/88/279 

XP/BER/90/053 

DP/IER/81/017 

RP/BER/84/003 

DP/BER/81/003 

XP/llER/89/~33 

XP/IER/90/033 

RP/DR/83/001 

RP/111/84/002 

- 85 - 910827 
IO/CRM 

URIDO's Completed Technical Co-operation Projects 

lel!Ubl1~ of NIGEi (4) 
(BER) 

Backstopping Spec.Act./ 
lesl!onsibility All.Ace.Code Pro1ect Title 

IO/OS/FEAS .Jl4101 Etude de faisabilite d'une uaine 
d'embouteillage d'eau ainerale et 
d'une unite de fabrication de 
bouteilles en plastique (aultifuncl 
to US/IER/88/279) 

IO/OS/FEAS .114101 Etude de faisabilite d'une uaine 
d'embouteillage d'eau ainerale et 
d'une unite de fabrication de 
bouteilles en plastique (aultifuncl 
to UC/BER/88/279) 

IO/OS/FEAS Jl4101 Assistance a l'Office national de 
l'energie solaire (OllERSOL) dans la 
realisation d'une etude de 
pre-faisabilite de diversification 
de ses activites de fabrication (y 
compris l'opportUD.ite d'etablier un 
atelier de reconditionne11ent de 
aoteurs theraiques) 

IO/OS/IBRD .Jl2309 Projet de fonuation des cadres du 
secteur indtwtriel 

IO/OS/IBRD 31.5.B Training in contract negotiation 
techniques 

IO 32.4.Z Progr .... tion par pays, secteur 
induatriel 

IPCT G04302 Assistance a !'organisation d'UD. 
TP/BT 'Salon national de l'invention et de 

!'innovation' (continue~ 1Dlder 
XP/DR/90/033) 

IPCT G04302 Assistance a !'organisation d'UD. 
TP/BT 'Salon national de l'invention et de 

l'innovation' (continuatio~ of 
XP/DR/89/033) 

IPL 70.3.Z Visit nf Mr. Otmaar Diallo, Minister 
RIL/PROT of Mining and Industry of 1'iger, 19 

- 20 May 1983 

IPL 70.3.Z Visit of the First Secretary of the 
UL/PIO! Embassy of 1'iger to Brussels for 

consultations with the UlfIDO 
Secretariat 
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Rapport de mission au Nig£r par G.D. Kouthon, Fonctionnaire Principal, 
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